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Chapitre IV

TRAITÉS   RELATIFS   AU   DROIT   INTERNATIONAL
CONCLUS SOUS LES AUSPICES DE L'ORGANISA-
TION  DES  NATIONS  UNIES  ET  DES  ORGANISA-
TIONS    INTERGOUVERNEMENTALES     QUI    LUI
SONT RELIÉES

A. -- Traités relatifs au droit international conclus
sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies

1° ACCORD RELATIF AU SYSTÈME GLOBAL DES PRÉ-
FÉRENCES COMMERCIALES ENTRE PAYS EN DÉVE-
LOPPEMENTt. CONCLU À BELGRADE LE 13 AVRIL
1988

Préambule

Les Etats parties au présent Accord,

Reconnaissant que la coopération économique entre pays en déve-
loppement est un élément clef de la stratégie d'autonomie collective et un
instrument essentiel pour promouvoir des transformations de structure
contribuant à un processus équilibré et équitable de développement éco-
nomique global et à l'instauration du nouvel ordre économique interna-
tional,

Reconnaissant également qu'un système global de préférences com-
merciales (ci-après dénommé « SGPC ») serait un instrument majeur
pour la promotion du commerce entre les pays en développement mem-
bres du Groupe des 77 et pour l'accroissement de la production et de
l'emploi dans ces pays,

Ayant à l'esprit le Programme d'autonomie collective d'Arusha, le
Programme d'action de Caracas et les Déclarations relatives au SGPC
adoptées par les Ministres des affaires étrangères du Groupe des 77 à
New York en 1982 et par les Réunions ministérielles sur la SGPC à New
Delhi en 1985, à Brasilia en 1986 et à Belgrade en 1988,

Convaincus qu'il faudrait accorder un rang de priorité élevé à 1' insti-
tution du SGPC en tant qu'instrument majeur de la coopération Sud-Sud,
pour la promotion de l'autonomie collective, ainsi que pour le renforce-
ment du commerce mondial dans son ensemble,
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Sont convenus de ce qui suit :

CHAPITRE PREMIER. -- INTRODUCTION

Article premier

DÉFINITIONS

Aux fins du présent Accord :

a)  Par « participant », il faut entendre :
i)  Tout membre du Groupe des 77 figurant dans la liste de l'an-

nexe I qui a échangé des concessions et est devenu partie au
présent Accord conformément aux articles 25, 27 ou 28;

il)  Tout groupement sous-régional/régional/interrégional de pays
en développement membres du Groupe des 77 figurant dans la
liste de l'annexe I qui a échangé des concessions et est devenu
partie au présent Accord conformément aux articles 25, 27
ou 28;

b)  Par « pays les moins avancés », il faut entendre les pays recon-
nus comme tels par l'Organisation des Nations Unies;

c)  Par « Etat » ou « pays », il faut entendre tout Etat ou pays
membre du Groupe des 77;

d)  L'expression « ses producteurs » désigne les personnes physi-
ques ou morales, établies sur le territoire d'un participant et qui s'y livrent
à la production de produits primaires et d'articles manufacturés, y com-
pris de produits des secteurs industriel, agricole, extractif ou minier, à
l'état brut, semi-transformé ou transformé. En outre, pour déterminer un
< préjudice grave >) ou une ÿÿ menace de préjudice grave )», l'expression
« ses producteurs » dans le présent Accord désigne l'ensemble des pro-
ducteurs nationaux de produits analogues ou similaires ou ceux d'entre
eux dont la production combinée de produits analogues ou similaires
constitue une forte proportion de la production intérieure totale de ces
produits;

e)  On entend par « préjudice grave » tout dommage important
causé aux producteurs nationaux de produits analogues ou similaires qui
résulte d'un accroissement substantiel des importations préférentielles
dans des conditions qui entraînent des pertes substantieltes de recettes, de
production ou d'emploi insoutenables à court terme. L'examen des inci-
dences sur l'industrie nationale touchée comprend également une évalua-
tion des autres facteurs et indices économiques pertinents influant sur la
situation de ladite industrie;

J)  On entend par « menace de préjudice grave » une situation dans
laquelle un accroissement substantiel des importations préférentielles est
de nature à causer un « préjudice grave » aux producteurs nationaux et
dans laquelle ce préjudice, sans être encore réel, est manifestement immi-
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nent. La détermination d'une menace de préjudice grave est fondée sur
des faits et non pas sur de simples allégations, conjectures, ou lointaines
ou hypothétiques possibilités;

g)  On entend par « circonstances critiques » l'apparition d'une
situation exceptionnelle dans laquelle des importations préférentielles
massives causent ou menacent de causer un « préjudice grave » difficile à
réparer et exigeant des mesures immédiates;

h)  On entend par « accords sectoriels » les accords entre partici-
pants concernant la suppression ou la réduction des obstacles tarifaires,
non tarifaires et paratarifaires, ainsi que d'autres mesures de promotion
du commerce ou de coopération visant des produits ou des groupes de
produits spécifiques étroitement associés au stade de l'utilisation finale
ou de la production;

/)  On entend par « mesures commerciales directes » les mesures
permettant de promouvoir le commerce mutuel des participants, telles
que contrats à long terme et à moyen terme contenant des engagements
d'importation et d'approvisionnement relatifs à des produits spécifiques,
accords de paiement en produits, activités des organismes de commerce
de l'Etat et achats gouvernementaux et publics;

j)  On entend par « droits de douane » les taxes douanières stipu-
lées dans les tarifs douaniers nationaux des participants;

k)  On entend par « mesures non tarifaires » les mesures, régie-
mentations ou pratiques, autres que « tarifaires » et « paratarifaires », qui
ont pour effet de restreindre les importations ou de fausser de façon ap-
préciable les échanges;

/)  On entend par « mesures paratarifaires » les taxes et droits à la
frontière, autres que les « droits de douane », qui frappent les opérations
de commerce extérieur, ont le même effet que les droits de douane et sont
prélevés uniquement sur les importations, mais non les taxes et droits in-
directs qui sont prélevés de la même manière sur les produits nationaux
analogues. Les droits d'importation correspondant à des prestations spé-
cifiques ne sont pas considérés comme des mesures paratarifaires.

CHAPITRE II. -- SYSTÈME GLOBAL
DE PRÉFÉRENCES COMMERCIALES

Article 2

INSTITUTION ET OBJECTIFS DU SGPC

Par le présent Accord, les participants instituent le SGPC pour
promouvoir et régulariser le commerce mutuel et le développement de
la coopération économique entre pays en développement, par l'échange
de concessions conformément au présent Accord.
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Article 3

PRINCIPES

Le SGPC est institué conformément aux principes suivants :

a)  La participation au SGPC est exclusivement réservée aux pays
en développement membres du Groupe des 77.

b)  Les avantages du SGPC vont aux pays en développement mem-
bres du Groupe des 77 qui sont participants conformément à l'alinéa a de
l'article premier.

c)  Le SGPC repose sur le principe de la mutualité des avantages de
façon que tous les participants, selon leur niveau de développement éco-
nomique et industriel, la structure de leur commerce extérieur et leurs po-
litiques et régimes commerciaux, en profitent équitablement.

d)  Le SGPC sera négocié graduellement, amélioré et élargi par
étapes successives, suivant des révisions périodiques.

e)  Le SGPC doit, non pas remplacer, mais compléter et renforcer
les groupements économiques sous-régionaux, régionaux et interrégio-
naux présents et futurs, de pays en développement et tenir compte des
préoccupations et des engagements desdits groupements.

j)  Les besoins particuliers des pays les moins avancés doivent être
clairement reconnus et des mesures préférentielles concrètes doivent être
adoptées en faveur de ces pays; les pays les moins avancés ne seront pas
tenus d'accorder des concessions à titre réciproque.

g)  Le SGPC vise tous les produits, articles manufacturés et pro-
duits de base, bruts et transformés.

h)  Les groupements intergouvernementaux sous-régionaux, ré-
gionaux et interrégionaux de coopération économique entre pays en dé-
veloppement membres du Groupe des 77 peuvent participer pleinement à
ce titre, s'ils le jugent souhaitable, à l'une ou à la totalité des phases des
travaux relatifs au SGPC.

Article 4

COMPOSANTS DU SGPC

Le SGPC pourrait comprendre entre autres les composants ci-après :

a)  Arrangements relatifs aux droits de douane;

b)  Arrangements relatifs aux mesures paratarifaires;

c)  Arrangements relatifs aux mesures non tarifaires;

d)  Arrangements relatifs aux mesures commerciales directes, y
compris les contrats à moyen terme et à long terme;

e)  Arrangements relatifs aux accords sectoriels.
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Article 5

LISTE DES CONCESSIONS

Les concessions tarifaires, paratarifaires et non tarifaires n6gociées
et échangées entre participants figurent dans les listes de concessions qui
sont annexées au présent Accord et qui en sont partie intégrante.

CHAPITRE III. -- NÉGOCIATIONS

Article 6

NÉGOCIATIONS

1.  Les participants peuvent tenir de temps à autre des cycles de né-
gociations bilatérales/plurilatérales/multilatérales en vue de l'extension
plus poussée du SGPC et de la réalisation plus complète de ses objectifs.

2.  Les participants peuvent conduire leurs négociations en suivant
une ou plusieurs des approches et procédures ci-après :

a)  Négociations produit par produit;

b)  Réductions tarifaires globales;
c) Négociations sectorielles;

d)  Mesures commerciales directes, y compris contrats à moyen
terme et à long terme.

CHAPITRE IV. -- COMITÉ DES PARTICIPANTS

Article 7

INSTITUTIONS ET FONCTIONS

1.  Un Comité de participants (ci-après dénommé le « Comité »)
est institué au moment de l'entrée en vigueur du présent Accord; il est
composé des représentants des gouvernements des participants. Le Co-
mité exerce les fonctions nécessaires pour faciliter le fonctionnement du
présent Accord et en favoriser les objectifs. Il a pour tâche de passer en
revue l'application du présent Accord et des instruments adoptés dans le
cadre du présent Accord, de suivre l'application des résultats de négocia-
tions, de procéder à des consultations, de formuler des recommandations
et d'adopter les décisions requises, et, d'une manière générale, de prendre
toutes les mesures qui peuvent être nécessaires pour assurer la réalisation
convenable des objectifs et la bonne application des dispositions du pré-
sent Accord.

a)  Le Comité suit de près la possibilité de promouvoir de nouvel-
les négociations en vue d'élargir les listes de concessions et de favoriser
le commerce entre les participants au moyen d'autres mesures et il peut à
tout moment organiser des négociations de ce genre. Le Comité assure
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également la diffusion rapide et complète de l'information commerciale
afin d'encourager le commerce entre les participants.

b)  Le Comité examine les différends et fait des recommandations
en la matière conformément à l'article 21 du présent Accord.

c)  Le Comité peut instituer les organisations subsidiaires qui peu-
vent être nécessaires à l'exercice efficace de ses fonctions.

d)  Le Comité adopte les règlements et règles appropriés qui peu-
vent être nécessaires à l'application du présent Accord.

2.  a)  Le Comité s'efforce de faire en sorte que toutes ses déci-
sions soient prises par consensus.

b) Nonobstant les mesures susceptibles d'être prises en applica-
tion des dispositions de l'alinéa a du paragraphe 2 du présent article, toute
proposition ou motion dont le Comité est saisi est mise aux voix si un re-
présentant le demande.

c)  Les décisions sont prises à la majorité des deux tiers sur les
questions de fond et à la majorité simple sur les questions de procédure.

3.  Le Comité adopte son règlement intérieur.

4.  Le Comité adopte ses règles de gestion financière et son règle-
ment financier.

Article 8

COOPÉRATION AVEC LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES

Le Comité prend toutes les dispositions appropriées aux fins de
consultation ou de coopération avec l'Organisation des Nations Unies et
ses organes, en particulier la Conférence des Nations Unies sur le com-
merce et le développement (CNUCED) et les institutions spécialisées des
Nations Unies, ainsi qu'avec les groupements intergouvernementaux
sous-régionaux, régionaux et interrégionaux de coopération économique
entre pays en développement membres du Groupe des 77.

CHAPITRE V. -- RÈGLES FONDAMENTALES

Article 9

EXTENSION DES CONCESSIONS NÉGOCIÉES

1.  Sauf dispositions contraires énoncées aux paragraphes 2 et 3 du
présent article, toutes les concessions tarifaires, paratarifaires et non tari-
faites négociées et échangées entre les participants aux négociations bila-
térales/plurilatérales sont, lors de leur application, étendues sur une base
NPF à tous les participants aux négociations concernant le SGPC.

2.  Sous réserve des Règlements et des Directives prescrits à cet
égard, les participants parties à des mesures commerciales directes, à des
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accords sectoriels ou à des accords sur des concessions non tarifaires peu-
vent décider de ne pas étendre à d'autres participants les concessions
liées à de tels accords. Une telle limitation ne devra pas porter préjudice
aux intérêts commerciaux d'autres participants et, dans le cas contraire, la
gestion sera soumise au Comité pour examen et décision. De tels accords
devront être ouverts à tous les participants au SGPC par le biais de négo-
ciations directes. Le Comité devra être informé du début des négociations
sur ces accords ainsi que des dispositions qu'ils contiennent, dès qu'ils
seront conclus.

3.  Nonobstant les dispositions des paragraphes l et 2 du présent
article, les participants peuvent accorder des concessions tarifaires, non
tarifaires et paratarifaires applicables exclusivement aux exportations
originaires des pays les moins avancés participants. Ces concessions, lors
de leur mise en œuvre, s'appliquent de manière égale à tous les pays les
moins avancés participants. S'il apparaît que l'octroi d'un droit exclusif
nuit aux intérêts commerciaux légitimes d'autres participants, la question
peut être portée devant le Comité pour qu'il revoie les arrangements en
cause.

Article 10

PROTECTION DES CONCESSIONS

Sous réserve des modalités, conditions ou clauses spéciales qui
peuvent être énoncées dans les listes des concessions accordées, un par-
ticipant n'altère pas ou n'annule pas ces concessions, après l'entrée en vi-
gueur du présent Accord, par l'application de droits ou de mesures res-
treignant le commerce autres que ceux qui existaient auparavant, à moins
que ces droits ne correspondent à une taxe intérieure imposée à un produit
national analogue, à un droit antidumping ou compensateur, ou à une
commission en rapport avec le coût des services rendus, et exception faite
des mesures autorisées aux termes des articles 13 et 14.

Article 11

MODIFICATION OU RETRAIT DE CONCESSIONS

1.  Tout participant peut, après un délai de trois ans à compter du
jour où les concessions ont été accordées, notifier au Comité son inten-
tion de modifier une concession ou de la retirer de sa liste correspondante.

2.  Le participant qui a l'intention de retirer ou de modifier une
concession engage des consultations et/ou des négociations, en vue
d'aboutir à un accord au sujet de toute compensation nécessaire et ap-
propriée, avec les participants avec lesquels elle avait été initialement né-
gociée et avec tous autres participants ayant en qualité de fournisseurs un
intérêt majeur ou suffisamment important ainsi que le Comité peut le dé-
terminer.
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3.  Au cas où les participants concernés n'aboutiraient pas à un ac-
cord dans les six mois à compter de la réception de la notification et où le
participant auteur de la notification viendrait à modifier ou à retirer la
concession, les participants visés, ainsi que le Comité peut les détermi-
ner, peuvent retirer ou modifier des concessions équivalentes figurant sur
leurs listes correspondantes. La modification ou le retrait doit être notifié
au Comité.

Article 12

SUSPENSION OU RETRAIT DE CONCESSIONS

Un participant peut, à tout moment, suspendre ou retirer, en totalité
ou en partie, tout produit de sa liste de concessions au motif que la
concession en a été initialement négociée avec un Etat qui n'est pas de-
venu, ou qui a cessé d'être un participant au présent Accord. Un partici-
pant qui prend cette décision est tenu de la notifier au Comité et, s'il en est
prié, engage des consultations avec les participants pour lesquels le pro-
duit en cause présente un intérêt substantiel.

Article 13

MESURES DE SAUVEGARDE

Tout participant peut prendre des mesures de sauvegarde pour parer
à un préjudice grave ou à une menace de préjudice grave qui peut résulter
directement pour ses producteurs de produits analogues ou similaires
d'un accroissement substantiel imprévu d'importations bénéficiant de
préférences au titre du SGPC.

1.  Les mesures de sauvegarde doivent être conformes aux règles
ci-après :

a)  Elles devraient ëtre compatibles avec les buts et objectifs du
SGPC. Elles devraient être appliquées sans discrimination entre les parti-
cipants au SGPC.

b)  Les mesures de sauvegarde ne devraient rester en vigueur que
dans la mesure et pendant le temps nécessaire pour prévenir les préjudi-
ces ou y mettre fin.

c)  En règle générale et sauf dans des circonstances critiques, tou-
tes les mesures de sauvegarde sont prises après consultation entre les par-
ticipants intéressés. Les participants qui envisagent de prendre des mesu-
res de sauvegarde seront tenus de démontrer, de manière convaincante
pour les parties concernées au sein du Comité, l'existence du préjudice
grave ou de la menace de préjudice grave justifiant ces mesures.

2.  Les mesures de sauvegarde visant à parer à un préjudice grave
ou à une menace de préjudice devraient être assujetties aux procédures
ci-après :
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a)  Notification.  Tout participant qui envisage de prendre des
mesures de sauvegarde devrait notifier son intention au Comité, et le Co-
mité porte cette notification à la connaissance de tous les participants.
Dès réception de la notification, les participants intéressés qui ont l'inten-
tion d'engager des consultations avec l'auteur de la notification le noti-
fient au Comité dans les 30 jours. Dans des circonstances critiques où un
retard pourrait entraîner un dommage qu'il serait difficile de réparer, une
mesure peut être prise à titre provisionnel, sans consultations préalables,
à condition que des consultations aient lieu immédiatement après l'adop-
tion de cette mesure.

b)  Consultations.  Les participants intéressés devraient engager
des consultations en vue d'aboutir à un accord quant à la nature des mesu-
res de sauvegarde à prendre, ou déjà prises, et quant à leur durée, ainsi
qu'à la compensation ou à la renégociation de concessions. Ces consulta-
tions devraient être achevées dans les trois mois qui suivent la réception
de la notification initiale. Si elles n'aboutissent pas, dans le délai spécifié
ci-dessus, à un accord qui donne satisfaction à toutes les parties, la ques-
tion devrait être renvoyée au Comité aux fins de règlement. Si le Comité
ne parvient pas à résoudre la question dans les quatre semaines suivant la
date à laquelle elle lui a été renvoyée, les parties lésées par la mesure de
sauvegarde ont le droit de retirer des concessions équivalentes ou d'au-
tres obligations dans le cadre du SGPC que le Comité ne désapprouve
pas.

Article 14

MESURES RELATIVES À LA BALANCE DES PAIEMENTS

Si un participant rencontre des problèmes économiques graves pen-
dant l'application du SGPC, il peut prendre des mesures pour faire face à
des difficultés sérieuses de balance des paiements.

1.  Tout participant qui juge nécessaire d'instituer ou d'intensifier,
en ce qui concerne des produits ou des secteurs pour lesquels des conces-
sions avaient été offertes, des restrictions quantitatives ou d'autres mesu-
res limitant les importations, en vue de parer à la menace d'une baisse
sensible de ses réserves monétaires ou d'enrayer cette baisse, s'efforce de
le faire pour prévenir ces difficultés ou y mettre fin, d'une manière qui
préserve auttant que possible la valeur des concessions négociées.

2.  Ces mesures sont notifiées immédiatement au Comité qui porte
la notification à la connaissance de tous les participants.

3.  Tout participant qui prend des mesures en application du para-
graphe 1 du présent article accorde, à la demande de tout autre partici-
pant, des possibilités adéquates de consultations en vue de préserver la
stabilité des concessions négociées au titre du SGPC. S'il n'y a pas eu rè-
glement satisfaisant entre les participants concemés dans les trois mois
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suivant la notification de ces mesures, la question peut être renvoyée au
Comité pour examen.

Article 15

RÈGLES D'ORIGINE

Les produits figurant sur les listes de concessions annexées au pré-
sent Accord sont admis à bénéficier du traitement préférentiel s'ils satis-
font aux règles d'origine, qui sont annexées au présent Accord et qui en
sont partie intégrante.

Article 16

PROCÉDURES RELATIVES AUX NÉGOCIATIONS DE CONTRATS A LONG TERME
ET À MOYEN TERME ENTRE PARTICIPANTS AU SGPC INTÉRESSÉS

1.  Dans le cadre du présent Accord, les participants peuvent con-
clure entre eux des contrats à long terme et à moyen terme comportant des
engagements d'importation ou d'exportation de marchandises ou pro-
duits particuliers.

2.  Pour faciliter la négociation et la conclusion de ces contrats :
a)  Les participants exportateurs devraient indiquer les marchandi-

ses ou produits qu'ils seraient prêts à s'engager à fournir et les quantités
en cause;

b)  Les participants importateurs devraient indiquer les marchandi-
ses ou produits pour lesquels ils pourraient envisager de souscrire des en-
gagements d'importation et, si possible, les quantités en cause; et

c)  Le Comité apportera une assistance concernant l'échange mul-
tilatéral d'informations prévus aux alinéas a et b ci-dessus et des négocia-
tions bilatérales et/ou multilatérales entre les participants importateurs et
exportateurs intéressés, pour la conclusion de contrats à long terme et à
moyen terme.

3.  Les participants concernés devraient notifier au Comité dès que
possible la conclusion des contrats à long terme et à moyen terme.

Article 17

TRAITEMENT SPÉCIAL ACCORDÉ AUX PAYS LES MOINS AVANCÉS

1.  Conformément à la Déclaration ministérielle relative au SGPC,
les besoins spéciaux des pays les moins avancés doivent être clairement
reconnus et des mesures préférentielles concrètes devront être convenues
en faveur de ces pays.

2.  Pour devenir participants, les pays les moins avancés ne sont
pas tenus d'accorder des concessions à titre réciproque; ces pays les
moins avancés participants sont admis au bénéfice de toutes les conces-
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sions tarifaires, paratarifaires et non tarifaires échangées lors des négo-
ciations bilatérales/plurilatérales qui sont multilatéralisées.

3.  Les pays les moins avancés participants devraient déterminer
les produits d'exportation pour lesquels ils voudraient obtenir des con-
cessions sur les marchés d'autres participants. Pour les aider dans cette
tâche, l'Organisation des Nations Unies et les autres participants en me-
sure de le faire devraient leur fournir à titre prioritaire une assistance
technique, y compris des renseignements pertinents sur le commerce des
produits considérés et les principaux marchés d'importation en dévelop-
pement, ainsi que sur les tendances et perspectives du marché et les régi-
mes commerciaux dans les pays participants.

4.  Les pays les moins avancés participants peuvent, en ce qui
concerne les produits et marchés d'exportation visés au paragraphe 3
ci-dessus, adresser des demandes spécifiques aux autres participants en
vue de concessions tarifaires, paratarifaires et non tarifaires et/ou de me-
sures commerciales directes, y compris des contrats à long terme.

5.  Les exportations des pays les moins avancés participants doi-
vent être spécialement prises en considération dans l'application de me-
sures de sauvegarde.

6.  Les concessions demandées pour les produits considérés peu-
vent comprendre notamment :

a)  L'entrée en franchise, en particulier pour les produits transfor-
més et prétransformés;

b)  La suppression des obstacles non tarifaires;
c)  La suppression, dans les cas appropriés, des obstacles paratari-

faires;
d)  La négociation de contrats à long terme en vue d'aider les pays

les moins avancés participants à atteindre des niveaux raisonnables d'ex-
portation continue de leurs produits.

7.  Les pays participants devront examiner avec bienveillance les
demandes de concession formulées par les pays les moins avancés parti-
cipants au titre du paragraphe 6 ci-dessus et s'efforcer, autant que pos-
sible, d'y donner suite, en totalité ou en partie, pour traduire dans les faits
les mesures préférentielles concrètes susceptibles d'être convenues en fa-
veur des pays les moins avancés participants.

Article 18

GROUPEMENTS SOUS-RÉGIONAUX, RÉGIONAUX ET INTERRÉGIONAUX

Les préférences tarifaires, paratarifaires et non tarifaires applicables
à l'intérieur de groupements sous-régionaux, régionaux et interrégionaux
existants de pays en développement, notifiés comme tels et enregistrés
dans le présent Accord, conservent leur caractère essentiel et les mem-
bres de ces groupements n'ont pas l'obligation d'étendre aux autres parti-
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cipants, ni ces derniers le droit de revendiquer, les avantages de telles pré-
férences. Les dispositions du présent paragraphe s'appliquent également
aux accords préférentiels conclus dans le but de créer des groupements
sous-régionaux, régionaux et interrégionaux de pays en développement
ainsi qu'aux futurs groupements sous-régionaux, régionaux et interrégio-
naux de pays en développement qui seront notifiés comme tels et dûment
enregisœeés dans le présent Accord. De surcroît, ces dispositions s'appli-
quent à égalité à toutes les préférences tarifaires, paratarifaires et non tari-
faires qui pourraient entrer ultérieurement en vigueur à l'intérieur des
groupements sous-régionaux, régionaux ou interrégionaux en question.

CHAPITRE VI. -- CONSULTATIONS
ET RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

Article 19

CONSULTATIONS

1.  Chaque participant examine avec compréhension les représen-
tations qu'un autre participant peut lui adresser au sujet d'une question
touchant l'application du présent Accord et il se prête à des consultations
concernant ces représentations.

2.  Le Comité peut, à la demande d'un participant, engager des
consultations avec un participant sur une question à laquelle les consulta-
tions visées au paragraphe I ci-dessus n'ont pas permis de trouver une so-
lution satisfaisante.

Article 20

ANNULATION OU ALTÉRATION DE L'AVANTAGE
RÉSULTANT D'UNE CONCESSION

1.  Si un participant considère qu'un autre participant a altéré la va-
leur d'une concession figurant dans sa liste ou qu'un avantage résultant
pour lui directement ou indirectement du présent Accord se trouve annulé
ou compromis du fait qu'un autre participant ne remplit pas l'une quel-
conque des obligations qu'il a contractées aux termes du présent Accord
ou du fait de toute autre circonstance concernant l'application du présent
Accord, il peut, en vue du règlement satisfaisant de la question, faire
des représentations ou propositions écrites à l'autre ou aux autres partici-
pants qui, selon lui, sont en cause, lesquels, ainsi sollicités, examinent
avec compréhension les représentations ou propositions qui leur ont été
faites.

2.  Si aucun règlement satisfaisant n'intervient entre les partici-
pants concernés dans un délai de 90 jours à partir de la date à laquelle
les représentations ou la demande de consultation ont été faites, la ques-
tion peut être portée devant le Comité, qui consulte lesdits participants et
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formule des recommandations appropriées dans un délai de 75 jours à
partir de la date à laquelle la question a été portée devant le Comité. Si un
règlement satisfaisant n'intervient toujours pas dans un délai de 90 jours
à partir de la date à laquelle les recommandations ont été formulées, le
participant lésé peut suspendre l'application d'une concession substan-
tiellement équivalente ou l'exécution d'autres obligations du SGPC dont
le Comité ne désapprouve pas la suspension.

Article 21

RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

Tout différend qui peut surgir entre les participants concernant l'in-
terprétation et l'application des dispositions du présent Accord ou de tout
instrument adopté dans le cadre du présent Accord est réglé par accord
amiable entre les parties concernées dans l'esprit de l'article 19 du pré-
sent Accord. Si le différend n'est pas réglé, il peut être porté devant le Co-
mité par l'une des parties au différend. Le Comité revoit la question et
formule une recommandation dans un délai de 120jours à partir de la date
à laquelle le différend lui a été soumis. Le Comité adopte les règlements
appropriés à cette fin.

CHAPITRE VII. -- DISPOSITIONS FINALES

Article 22

APPLICATION

Chaque participant prend les mesures législatives ou autres néces-
saires à l'application du présent Accord et des instruments adoptés dans
le cadre du présent Accord.

Article 23

DÉPOSITAIRE

Le Gouvernement de la République fédérative socialiste de Yougo-
slavie est le dépositaire du présent Accord.

Article 24

SIGNATURE

Le présent Accord sera ouvert à la signature à Belgrade, Yougos-
lavie, du 13 avril 1988 jusqu'à la date de son entrée en vigueur conformé-
ment à l'article 26.

193



Article 25

SIGNATURE DÉFINITIVE, RATIFICATION,
ACCEPTATION OU APPROBATION

Tout participant visé à l'alinéa a de l'article premier et dans l'an-
nexe I du présent Accord qui a échangé des concessions peut :

a)  Au moment de la signature du présent Accord, déclarer que, par
sa signature, il consent à être lié par le présent Accord (signature défini-
tive);

b)  Après avoir signé le présent Accord, ratifier, accepter ou ap-
prouver le présent Accord en déposant un instrument à cet effet auprès du
dépositaire.

Article 26

ENTRÉE EN VIGUEUR

1.  Le présent Accord entrera en vigueur le trentième jour qui sui-
vra celui où 15 Etats visés à l'alinéa a de l'article premier et dans
l'annexe I du présent Accord des trois régions du Groupe des 77 qui au-
ront échangé des concessions auront déposé leur instrument de signature
définitive, de ratification, d'acceptation ou d'approbation, conformément
aux alinéas a et b de l'article 25.

2.  Pour tout Etat qui aura déposé un instrument de ratification,
d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion ou fait une notification d'ap-
plication à titre provisoire après l'entrée en vigueur du présent Accord, le
présent Accord entrera en vigueur le trentième jour qui suivra celui où le-
dit Etat a procédé au dépôt ou fait la notification.

3.  A l'entrée en vigueur du présent Accord, le Comité fixera une
date définitive pour le dépôt d'instruments de ratification, d'acceptation
ou d'approbation par les Etats visés à l'article 25. La période entre cette
date et l'entrée en vigueur du présent Accord ne devra pas excéder trois
années.

Article 27

NOTIFICATION D'APPLICATION À TITRE PROVISOIRE

Tout Etat signataire qui se propose de ratifier, d'accepter ou d'ap-
prouver le présent Accord mais qui n'a pas encore été en mesure de dépo-
ser son instrument peut, dans un délai de soixante jours après l'entrée en
vigueur du présent Accord, notifier au dépositaire qu'il appliquera le pré-
sent Accord à titre provisoire. L'application à titre provisoire ne dépasse
pas deux ans.
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Article 28

ADHESION

Six mois aprils son entree en vigueur conform6ment ÿ ses disposi-
tions pertinentes, le present Accord est ouvert ÿt l'adh6sion de membres
du Groupe des 77 ayant satisfait aux conditions fix6es dans le pr6sent
Accord. A cette fin, les proc6dures suivantes s'appliquent :

a)  Le candidat notifie au Comitÿ son intention d'adhÿsion;

b)  Le Comitÿ porte cette notification ÿ la connaissance des partici-
pants;

c)  Le candidat soumet une liste d'offres aux participants et tout
participant peut d6poser une liste de demandes adress6es au candidat;

at)  Une fois men6es ÿ bien les proc6dures pr6vues aux alin6as a, b
et c ci-dessus, le candidat engage des n6gociations avec les participants
int6ressÿs en vue d'arriver fi un accord sur sa liste de concessions;

e)  Les demandes d'adh6sion des pays les moins avancÿs seront
examin6es en tenant compte de la disposition relative au traitement sp6-
cial rÿserv6 aux pays les moins avanc6s.

Article 29

AMENDEMENTS

1.  Tout participant peut proposer un amendement au present Ac-
cord. Le Comit6 examine et recommande l'amendement pour adoption
par les participants. Un amendement entre en vigueur 30 jours aprÿs la
date h laquelle ies deux tiers des participants, tels que dÿfinis ÿ l'alin6a a
de l'article premier, ont notifi6 au d6positaire leur acceptation.

.

a)
i)

ii)
entre en
d6finis it

b)
i)
ii)

entre en

Nonobstant les dispositions du paragraphe I du pr6sent article :

Tout amendement concemant :

La dÿfinition de membre 6nonc6e ÿ l'alinÿa a de l'article pre-
mier;
La procMure d'amendement au present Accord,

vigueur aprÿs son acceptation par tousles participants tels que
l'alin6a a de l'article premier du present Accord;

Tout amendement concemant :

Les principes 6nonc6s h l'article 3;

La base de consensus et toute autre base de vote mentionnÿes
dans le present Accord,

vigueur aprÿs son acceptation par consensus.
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Article 30

RETRAIT

1.  Tout participant peut se retirer du present Accord h tout moment
aprÿs l'entrÿe en vigueur dudit Accord. Le retrait prend effet six mois
compter du jour oÿ le dÿpositaire en aregu notification par ÿcrit. Le parti-
cipant informe simultanÿment le Comitÿ de la dÿcision qu'il a prise.

2.  Les droits et obligations d'un participant qui s'est retirÿ du prÿ-
sent Accord cessent de s'appliquer ÿ la date du retrait. Apr/ÿs cette date,
les participants et le participant qui s'est retirÿ dÿcident d'un commun ac-
cord de dÿnoncer ou non, en totalitÿ ou en partie, leurs concessions rÿci-
proques.

Article 31

RESERVES

Toute disposition du present Accord peu faire I'objet de rÿserves h la
condition que celles-ci ne soient pas incompatibles avec les buts et objec-
tits du present Accord et qu'elles soient acceptÿes par la majoritÿ des au-
tres participants.

Article 32*

NON-APPLICATION

1.  Le SGPC ne s'applique pas entre les participants s'ils n'ont pas
engagÿ de nÿgociations directes les uns avec les autres et si l'un deux, au
moment off il accepte le present Accord, ne consent pas/t son application.

2.  Le Comit6 des participants peut examiner l'application du prÿ-
sent article dans des cas particuliers ÿ la demande de tout participant et
formuler les recommandations appropriÿes.

Article 33

EXCEPTIONS AU TITRE DE LA SIÿCURITIÿ

Aucune disposition du pr6sent Accord ne saurait 8tre interprÿt6e
comme pouvant empÿcher un participant de prendre une mesure qu'il estime
nÿcessaire ÿ la protection de ses int6rSts essentiels en matiÿre de sÿcuritÿ.

* Cet article ne peut ÿtre invoquÿ que dans des circonstances exceptionnelles qui se-
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Article 34

ANNEXES

1.  Les annexes forment partie int6grante du pr6sent Accord et une
r6f6rence au present Accord ou h un de ses chapitres renvoie 6galement
aux annexes qui s'y rapportent.

2.  Les annexes au present Accord sont les suivantes :

a)  Annexe I : Participants h l'Accord;

b)  Annexe II : Rÿgles d'origine;
c)  Annexe III : Mesures additionnelles en faveur des pays les

moins avancÿs;

at)  Annexe IV : Liste de concessions.
FAITh Belgrade, Yougoslavie, le treize avril mil neuf cent quatre-

vingt-huit, les textes du pr6sent Accord en anglais, en arabe, en espagnol
et en franÿais faisant 6galement foi.

EN FOI DE QUOI les soussignÿs, dfiment autoris6s h cet effet, ont sign6
le pr6sent Accord aux dates indiquÿes.
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ANNEXE !

Participants it I'Accord

AIgÿrie
Angola
Argentine
Bangladesh
Bÿnin
Bolivie
Brÿsil
Cameroun
Chili
Colombie
Cuba
Egypte
Equateur
Ghana
Guinÿe
Guyana
Haiti
Inde
lndonÿsie
lran (Rÿpublique islamique d')
Iraq
Jamahiriya arabe libyenne
Malaisie
Maroe

Mexique
Mozambique
Nicaragua
Nigeria
Pakistan
Pÿrou

Philippines
Qatar
Rÿpublique de CorSe
Rÿpublique populaire dÿmoeratique de

CorSe
Rÿpublique-Unie de Tanzanie
Roumanie
Singapour
Soudan
Sri Lanka
Thallande
Trinitÿ-ct-Tobago
Tunisie
Uruguay
Venezuela
Viet Nam
Yougoslavie
Zalre
Zimbabwe
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ANNEXEII

Rÿgles d'origine

Pour dÿterminer I'origine des produits admis au bÿntÿfice des concessions prÿfÿrentiel-
les au tire du SGPC, conformÿment aux alintÿas aet b de I'article 3 et ÿt I'article 15 de
I'Accord relatif au SGPC, les rÿgles ci-aprÿs s'appliquent :

Rÿgle 1.  PRODUITS OR1GINAIRES

Les produits visÿs par des accords ou arrangements commercianx prÿfÿrentiels dans le
cadre du SGPC et importÿs sur le territoire d'un participant en provenance d'un autre parti-
cipant d'oÿ ils sont expÿdiÿs directement au sens de la rÿgle 5 ci-aprÿs sont admis au bÿn&
rice de concessions prÿf&entielles s'ils rÿpondent ÿ I'un des critÿres d'origine suivants :

a)  Produits entiÿ,rement obtenus sur le territoire du participant exportateur, selon la
dÿfinition de la rÿgle 2; ou

b)  Produits non entiÿrement obtenus sur le territoire du participant exportateur,
condition que lesdits produits rÿpondent aux conditions de la rÿgle 3 ou de la rÿgle 4.

Rÿgle 2. PRODUITS ENTIEREMENT OBTENUS

Au sens de la rÿgle 1, a, les produits suivants sont rÿputÿs entiÿrement obtenus sur le
territoire du participant exportateur :

a)  Les produits min(:raux ou bruts extraits de son sol, de ses fleuves et lacs ou de ses
fonds marinsa;

b)  Les produits du rÿgne vÿgÿtal qui y sont rÿcoltÿsb;
c)  Les animaux vivants qui y sont nÿs et ÿlevÿs;
d)  Les produits qui y sont obtenus h partir d'animaux visÿs A I'alinÿa c ci-dessus;
e)  Les produits de la chasse ou de la #che qui y sont pratiquÿes;
J)  Les produits de la #che maritime et autres produits tirÿs de la haute mer par ses

naviresc, d;

g)  Les produits transformÿs ou fabriquÿs ÿ bord de ses navires-usinesa, e, exclusive-
ment ÿ partir de produits visÿs ÿ l'alinÿa f ci-dessus;

a y compris les combustibles mintSraux, les lubrifiants et matiÿ:res apparentÿes ainsi
que les minerals mÿtallifÿres ou non.

b y compris les produits forestiers.
c Le terme << navires ÿ s'entend de navires pratiquant la pÿche commerciale, immatri-

cult, s dans un pays participant et exploitÿs par un ou plusieur ressortissants ou par le gouver-
nement de ce participant ou d'autres participants, ou par une sociÿt6 de personnes, une so-
ciÿtÿ de capitaux ou une association dfiment enregistrÿe dans le pays participant, dont 60 %
au moins du capital social sont dÿtenus par un ou plusieurs ressortissants et/ou par le gouver-
nement de ce participant, ou dont 75 % du capital social sont dÿtenus par des ressortissants
et/ou des gouvernements de participants.Toutefois, les produits provenant de navires qui
pratiquent la pÿche commerciale dans le cadre d'accords bilat&aux pr6voyant l'affrÿtement
ou la location de ces navires et/ou le partage des prises entre participants seront ÿgalement
admis au bÿnÿfice de concessions prÿfÿrentielles.

d Les navires ou navires-usines exploitÿs par des organismes publics n'ont pas obliga-
toirement ÿt battre le pavilion d'un participant.

e Aux fins du present Accord, I'expression << navire-usine ÿ s'entend de tout navire ser-
vant ÿ la transformation et!ou ÿ la fabrication, A bord, de produits obtenus exclusivement
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h)  Les articles usages, ne pouvant servir qu'it la rÿcupÿration des matiÿres premiSres,
qui y sont recueUlis;

i)  Les dÿchets provenant d'opÿrations manufacturiÿres qui y sont effectuÿes;
j)  Les marchandises qui y sont fabriquÿes exclusivement it partir des produits visSs

aux alinÿas a ÿ i ci-dessus.

Rÿgle 3.  PRODUITS NON ENTIIÿREMENT OBTENUS

a)  Au sens de la rÿgle 1, b, les produits qui, une fois ouvrÿs ou transformÿs, compren-
nent des matiSres, pisces ou produits originaires de non-participants ou d'origine ind6ter-
mince, dont la valeur totale n'excSde pas 50 % de la valeur f.o.b, des produits obtenus, et
dont la demiÿre ouvraison ou transformation est effectu6e sur le territoire du participant ex-
portateur, sont admis au bÿnÿfice de concessions prÿfÿrentielles sous rÿserve des disposi-
tions de la rSgle 3, c et de la r6gle 4.

b)  Accords sectorielsf
c)  La valeur des matiÿres, pisces ou produits non originaires sara :

i) La valeur c.a.f. ÿ la date de I'importation de ces matiÿres, pisces ou produits Iors-
qu'elle peut ÿ,tre ÿtablie; ou

ii) Le premier prix connu de maniSre certaine payÿ pour les matiSres, pisces ou pro-
duits d'origine indÿterminÿe sur le territoire du participant o0 a lieu I'ouvraison ou
la transformation.

Rÿgle 4.     RIÿGLES D'ORIGINE CUMULATIVE

Les produits qui satisfont aux critSres d'origine de la rSgle 1 et qui sont utilisÿs par un
participant pour fabriquer un produit fini' susceptible d'etre admis au bÿnÿfice d'un traite-
merit prÿfSrentiel par un autre participant sont rÿputÿs produits originaires du territoire du
participant o0 a lieu l'ouvraison ou la transformation, it condition que le contenu global origi-
naire du territoire du participant ne soit pas infSrieur i160 % de la valeur f.o.bg.

Rdgle 5,  EXPIÿDIT1ON DIRECTE

Sont considÿrÿs comme expÿdiÿs directement du participant exportateur vers le partici-
pant importateur :

a)  Les produits qui ne transitent pas par le territoire d'un non-participant;

b)  Les produits qui transitent par un ou plusieurs non-participants intermÿdiaires,
avec ou sans transbordement ou entreposage temporaire dans ces pays, iI condition :

i)  Que le transit soitjustiflÿ par des raisons gÿographiques ou par des considerations
tenant exelusivement aux nÿcessitÿs du transport;

ii)  Que les produits ne soient pas entrÿs dans le commerce ou n'aient pas ÿtÿ livrÿs ÿt la
consommation dans le ou les pays de transit; et

fPour les produits ÿchangÿs dans le cadre d'accords sectoriels nÿgociÿs an titre du
SGPC, il faudra peut-ÿtre prÿvoir des critÿres Slÿciaux. II conviendrait de tenir compte de
ces critÿres lots de la nÿgociation des accords sectoriels.

g Le cumul ÿ partiel >> implieite dans la rSgle 4 signifie que seuls les produits qui ont
aequis le caractSre de produits d'origine sur le territoire d'un participant peuvent etre pris en
consideration quand ils sont utilisÿs pour fabriquer, sur le territoire d'un autre participant,
un produit fini susceptible d'etre admis au bÿnÿfice du rÿgime prÿfÿrentiel.
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iii)  Que les produits n'y aient pas subi d'opgrations autres que le dgchargement, le re-
chargement ou toute autre operation nÿcessaire pour les conserver en bon ÿtat.

Rÿgle 6.  EMBALLAOES

Dans la dÿtermination de I'origine des produits, les emballages doivent ÿtre considÿrÿs
comme formant un tout avec le produit qu'ils renferment. Toutefois, I'emballage peut ÿtre
traitÿ sÿparÿment si la Iÿgislation nationale I'exige.

Rkgle 7.     CERTIFICAT D'ORIGINE

Les produits susceptibles d'Otre admis au bÿnÿfice d'un traitement pr6fgrentiel doivent
tre accompagnÿs d'un certificat d'origineh dÿlivrÿ par un organisme dÿsign6 par le gouver-

nement du participant exportateur et notifiÿ aux autres participants conformgment h la pro-
cÿdure de certification ÿt mettre au point et ÿt approuver par les participants.

Rÿgle 8

a)  Conformÿment aux alinÿas aet b de l'article 3 et h l'article 15 de I'Accord relatif
au SGPC et h la Iÿgislation nationale, tout participant peut prohiber l'importation de pro-
duits contenant des ÿlÿments originaires d'Etats avec lesquels il n'a pas de relations ÿcono-
miques et commerciales.

b)  Les participants coopÿ,rent de leur mieux en vue de prgciser l'origine des ÿlÿments
constitutifs du produit dans le certificat d'origine.

Rÿgle 9.  REEXAMEN

Les prÿsentes rÿgles peuvent ÿtre soumises/ÿ rÿexamen, s'il y a lieu, ÿ la demande d'un
tiers des participants et faire l'objet de modifications arrÿtÿes d'un commun accord.

Rÿgle 10.     CRITIÿRES SPIÿCIAUX EN MATIERE DE POURCENTAGE

Les produits originaires des pays les moins avanc6s participants peuvent bÿnÿficier
d'une marque favorable de 10 points de pourcentage appliquÿe aux pourcentages pr6vus
dans la rÿgle 3 et la r6gle 4. Par consequent, ce pourcentage ne dgpasserait pas 60 % pour la
rÿgle 3 et ne serait pas inf6rieur ÿ 50 % pour la N:gle 4.
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1.  F.xpediteur(nom, adÿsse, paysde
I'exportaÿur

2.  Destinatnÿre (nora, adl'esse, pays)

Rÿf6rcnÿ n°

SYSTÿME GLOBAL DE PRIÿFÿ.RENCES COMMERCIALES
rtiflcat d'origine

{lÿcluation ©t cÿlflcÿt)

3,  Moycn de tnmsport et itin6raire (si
€ortnus)

Le soussign6 dÿclare que les mentions et
indications ¢[-dessus sont exactes, que mutes
ces marchandtses ont 6t6 produitr.ÿ cn

(pÿ)
et qu'elles reanplissent les condttloÿ d'originc
requises par le systÿme global de preferences
commercildes pour ÿtÿe exportÿ A dcstlnatton
de

(Nora du paysimpormeu0

Lieu et date, signature du signu.abe autoris6    Lieu et date, signÿ,ure et timbre de I'autorit6 d'iderdtfication du certificat

r
IL  13ÿ1 aration de I'exportate ur 12. Ccrÿfioat

II est oÿrtifi6 stÿ la base du €onnie effecÿuÿ que la d6claration de I'expotÿeur eÿt exÿte

5.  Position      6. Manlues  7, Nuÿ.rÿ
tu faire         et      i types de colb

ntm,ÿtÿ ] desÿiption&
des     I marchandisÿs
colts   I

4.  Pour usage official

8.  Cdtÿre d'odgine (voir notes
au verso)

9.  Poldsbmtouquantit6   I0.  Noetdatedelafacture

Dÿlivr6 en  ...................................................................
(pays)

voir rÿfÿnmcÿ au wrso
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I. -- CONDITIONS GIÿNIÿRALES

Pour 0,ire admis au Iÿn6fice des prdf6rences, les produits doivent :
a) Correspondre/t une d6finition donnde au sujet des produits pouvam b6nÿficier du

rÿgime de prÿf6rences dans la liste de concessions du pays de destination participant au
SGPC;

b)  Satisfaire aux ri:gles d'origine applicablcs au titre du SGPC. Chacun des articles
d'une mÿme expedition doit rÿpondre aux conditions prescrites; et

c)  Satisfaire aux conditions d'expÿdition spÿcifides dans les rÿgles d'origine applica-
bles au titre du SGPC. En gÿnÿral, les produits doivent ÿtte expÿdiÿs directement, au sens de
la ff:gle 5 desdites rÿgles d'origine, du pays d'exponation au pays de destination.

II. -- INDICATIONS A PORTER DANS LA CASE 8

Pour bÿnÿficier des preferences, les produits doivent avoir ÿtÿ entiÿrement obtenus
dans le pays participant exportateur conform6ment/ÿ la rÿgle 2 des rÿgles d'origine applica-
bles au titre du SGPC, ou h dÿfaut, doivent rÿpondre anx conditions de la rÿgle 3 ou de la
rÿgle 4.

a) Produits entiÿrement obtenus : il y a lieu d'inscrire la lettre <( A )) dans la case 8.
b)  Produits non enti6rcment obtenus : les indications h porter darts la case 8 doivent

,tre les suivantes :
1.  Pour les produits qui satisfont aux critÿres d'origine prÿvus dans la rÿgle 3, inscrire

la lettre << B )> dans la case 8, suivie de la somme de la valeur des matii:res, piÿces ou produits
originaires de non-participants ou d'origine indÿterminÿe, exprimÿe en pourcentage de la
valeur f.o.b, des marchandises exportÿes; (exemple : <ÿ B >) 50 %).

2.  Pour les produits qui satisfont aux crit/:res d'origine prÿvus dans la ri:gle 4, inscrire
la lettre <ÿ C >> dans la case 8, suivie de la somme de tousles ÿlÿments originaires du territoire
du participant exportateur, exprimÿe en pourcentage de la valeur f.o.b, des marchandises
exportÿes; (exemple : <( C )> 60 %).

3.  Inscrire la lettre << D )> dans la case 8 pour les produits qui satisfont aux crit6res
spÿciaux d'origine prÿvus dans la r6gle 10.

ANNEXEIII

Mesures additionnelles en faveur des pays les moins avancÿs

Les participants devront prendre spÿcialement en consideration les demandes formu-
Iÿes par les pays les moins avancÿs participants en vue de la conclusion d'arrangements
d'assistance et de cooperation techniques visant ÿ aider ces pays h accroitre leurs ÿchanges
avec les autres pays en d6veloppement et h profiter des avantages potentiels du SGPC, en
particulier dans les domaines suivants :

a)  Identification, preparation et mise en ÿeuvre, sur le territoire des pays les moins
avanc6s participants, de projets industriels et agricoles qui puissent constituer la base de
production nÿcessaire/ÿ I'expansion des exportations de ces pays vers les autres partici-
pants, en liaison ÿventuellement avec des accords de cofinancement et de paiement en pro-
duits;

b) Mise en place, dans les pays les moins avancÿs participants, d'installations manu-
facturiÿres et autres propres h rÿpondre ÿ la demande sous-rÿgionale et rÿgionale dans le
cadre d'accords de cooperation;

c)  Elaboration de politiques de promotion des exportations et organisation de
moyens de formation en matiÿre de commerce pour aider les pays les moins avancÿ,s partici-
pants A accroitre leurs exportations et h profiter au maximum du SGPC;
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d) Appui it la commercialisation des exportations des pays les moins avarices partici-
pants en permettant/ÿ ces pays de partager des facilitÿs existantes (par exemple, assu-
rance-cr6dit A I'exportation, accÿs il I'information sur le marcM) et en prenant des mesures
positives, institutionnelles et autres, pour facilitcr I'importation, sur les marcMs des pays en
d6veloppement, des produits des pays les moins avanc6s participants;

e)  Rapprochement entre eatreprises d'autres participants et promoteurs de projets
(secteur public et secteur privO dam les pays les moins avancds participants en rue de favo-
riser la formation de coentrepriscs pour des projets devant mener ÿ I'expansion du com-
merce;

J)  Octroi de facilit6s spÿciales et de tarifs s#ciaux pour les transports par mer',
g)  Octroi de facilit6s spÿciales aux pays les moins avanÿs participants qui sont en-

elav6s ou insulaires pour traiter des probl6mes de transit et des entraves aux transports; toute
6tude ou tout programme d'action qui dewar ÿtre entrepris dans un pays de transit, ou rela-
tivement b. un pays de transit, sera ex6cut6 en consultation avec le pays de transit intÿress6 et
avec son accord;

h)  Approvisionnements accrus de produits essentiels aux pays les moins avancÿs
participants, par voie d'arrangements prÿf6rentiels spÿciaux.

ANNEXE IV

Listes de concessions

[Publides sdpardment]

. PROTOCOLE A LA CONVENTION DE 1979 SUR LA
POLLUTION ATMOSPHERIQUE TRANSFRONTIIÿRE A
LONGUE DISTANCE RELATIF A, LA LUTTE CONTRE
LES IÿMISSIONS D'OXYDES D'AZOTE OU LEURS
FLUX TRANSFRONTIIÿRES2. CONCLU A SOFIA LE
31 OCTOBRE 1988

Les Parties,

Rdsolues it appliquer la Convention sur la pollution atmospMrique
transfrontiÿre h longue distance,

Prdoccupdes par le fait que des 6missions actuelles de polluants at-
mospMriques endommagent, dans les r6gions expos6es d'Europe et
d'Am6rique du Nord, des ressources naturelles extrdmement importantes
du point de vue 6cologique et 6conomique,

Rappelant que l'Organe exÿcutif de la Convention a reconnu ÿt sa
deuxiÿme session la n6cessit6 de r6duire effectivement les 6missions an-
nuelles totales d'oxydes d'azote provenant de sources fixes ou mobiles
ou leurs flux transfronti6res au plus tard en 1995, ainsi que la n6cessit6,

2O4



pour les Etats qui avaient dÿjh commencÿ il rÿduire ces ÿmissions, de
maintenir et de rÿviser leurs normes d'ÿmissions d'oxydes d'azote,

Prenant en considdration les donnÿes scientifiques et techniques ac-
tuelles relatives it l'ÿmission, au dÿplacement dans l'atmosphÿre et il l'in-
cidence sur l'environnement des oxydes d'azote et de leurs produits se-
condaires, ainsi qu'aux techniques de lutte,

Conscientes que les effets nocifs des ÿmissions d'oxydes d'azote
pour l'environnement varient scion les pays,

Rdsolues ÿ prendre des mesures efficaces de lure et ÿt rÿduire les
missions annuelles nationales d'oxydes d'azote ou leurs flux transfron-

ti6res, notamment grace/ÿ l'application de normes nationales appropriÿes
d'ÿmission pour les sources mobiles nouvelles et les grandes sources
fixes nouvelles ainsi qu'ÿ l'adaptation aprÿs coup des grandes sources
fixes existantes,

Reconnaissant que les connaissances scientifiques et techniques sur
ces questions ÿvoluent et qu'il faudra tenir compte de cette ÿvolution en
examinant l'application du present Protocole et en dÿcidant des actions
ultÿrieures ÿ mener,

Notant que l'ÿlaboration d'une approche fondÿe sur les charges cri-
tiques vise ÿ ÿtablir une base scientifique axle sur les effets, dont il faudra
tenir compte en examinant l'application du present Protocole et en dÿci-
dant de nouvelles mesures agrÿes sur le plan international en vue de li-
miter et de rÿduire les ÿmissions d'oxydes d'azote ou leurs flux transfron-
tiÿres,

Reconnaissant que l'examen diligent de proc6dures visant h crier
des conditions plus favorables pour l'ÿchange de technologies contri-
buera ÿ la rÿduction effective des ÿmissions d'oxydes d'azote dans la rÿ-
gion de la Commission,

Notant avec satisfaction l'engagement mutuel pris par plusieurs
pays de rÿduire sans d61ai et dans des proportions notables leurs ÿmis-
sions annuelles nationales d'oxydes d'azote,

Prenant acte des mesures dÿjA prises par certains pays, qui avaient
eu pour effet de rÿduire les ÿmissions d'oxydes d'azote,

Sont convenues de ce qui suit :

Article premier

DIÿFINITIONS

Aux fins du present Protocole,

1.  On entend par ÿ Convention >> la Convention sur la pollution at-
mosphÿrique transfrontiÿre it longue distance, adoptÿe ÿt Genÿve le 13 no-
vembre 1979;
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2.  On entend par ÿ EMEP >> le Programme concert6 de surveil-
lance continue et d'6valuation du transport ÿt longue distance des pol-
luants atmosphÿriques en Europe;

3.  On entend par << Organe exÿcutif >> l'Organe exÿcutifde la Con-
vention constituÿ en vertu du paragraphe 1 de l'article 10 de la Conven-
tion;

4.  On entend par << zone gÿographique des activitÿs de I'EMEP >>
la zone dÿfinie au paragraphe 4 de l'article premier du Protocole h la Con-
vention de 1979 sur la pollution atmosphÿrique transfrontiÿre ÿt longue
distance, relatif au financement h long terme du Programme concertÿ de
surveillance continue et d'6valuation du transport ÿt longue distance des
polluants atmosph6riques en Europe (EMEP), adoptÿ ÿt Genÿve le 28 sep-
tembre 1984;

5.  On entend par << Parties >>, sauf indication contraire du contexte,
les Parties au pr6sent Protocole;

6.  On entend par << Commission >> la Commission ÿconomique des
Nations Unies pour l'Europe;

7.  On entend par << charge critique >> une estimation quantitative
de l'exposition it un ou plusieurs polluants au-dessous de laquelle, seion
les connaissances actuelles, il ne se produit pas d'effets nocifs apprecia-
bles sur des 61ÿments sensibles d6termin6s de l'environnement;

8.  On entend par ÿ< grande source fixe existante >> toute source fixe
existante dont l'apport thermique est d'au moins 100 MW;

9.  On entend par <ÿ grande source fixe nouvelle >> toute source fixe
nouvelle dont l'apport thermique est d'au moins 50 MW;

10.  On entend par << grande cat6gorie de sources >> toute catÿgorie
de sources qui ÿmettent ou peuvent 6mettre des polluants atmosphÿriques
sous la forme d'oxydes d'azote, notamment les categories d6crites dans
l'Annexe technique, et qui contribuent pour au moins 10 % au total an-
nuel des 6missions nationales d'oxydes d'azote mesurÿ ou calculÿ sur la
premiere annie civile qui suit la date d'entrÿe en vigueur du present Pro-
tocole, puis tousles quatre ans;

11.  On entend par << source fixe nouvelle >> toute source fixe dont
la construction ou la modification importante est commenc6e aprÿs l'ex-
piration de deux ans h partir de la date d'entrÿe en vigueur du present Pro-
tocole;

12.  On entend par << source mobile nouvelle >> un vÿhicule h mo-
teur ou autre source mobile fabriquÿ aprÿs l'expiration de deux ans h par-
tir de la date d'entrÿe en vigueur du pr6sent Protocole.
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Article 2

OBLIGATIONS FONDAMENTALES

1.  Les Parties prennent, dans un premier temps et dÿs que possible,
des mesures efficaces pour maRriser et/ou rÿduire leurs 6missions an-
nuelles nationales d'oxydes d' azote ou leurs flux transfronti6res afin que
ceux-ci, le 31 dÿcembre 1994 au plus tard, ne soient pas supÿrieurs ÿ leurs
6missions annuelles nationales d'oxydes d'azote ou aux flux transfronti6-
res de ces 6missions pendant l'ann6e civile 1987 ou toute annie antS-
rieure ÿ sp6cifier lors de la signature du Protocole ou de l'adh6sion ÿ ce-
lui-ci/ÿ condition qu'en outre, en ce qui conceme une Partie quelconque
sp6cifiant toute annie antÿrieure, ses flux transfrontiSres nationaux ou
ses ÿmissions nationales d'oxydes d'azote pendant ia p6riode du 1er jan-
vier 1987 au lerjanvier 1996 ne dÿpassent pas, en moyenne annuelle, ses
flux transfrontiÿres ou ses 6missions nationales pendant l'annÿe civile
1987.

2.  En outre, les Parties prennent notamment, deux ans au plus tard
aprÿs la date d'entrÿe en vigueur du present Protocole, les mesures sui-
vantes :

a)  Application de normes nationales d'ÿmission pour les grandes
sources et/ou categories de sources fixes nouvelles et pour les sources
fixes sensiblement modifiÿes dans les grandes categories de sources, nor-
mes fondÿes sur les meilleures technologies applicables et ÿconomique-
ment acceptables, en prenant en consideration i'Annexe technique;

b)  Application de normes nationales d'ÿmission aux sources mo-
biles nouvelles dans toutes les grandes categories de sources, normes
fondÿes sur les meilleures technologies applicables et ÿconomiquement
acceptables, en prenant en consideration l'Annexe technique et les dÿci-
sions pertinentes prises dans le cadre du Comitÿ des transports intÿrieurs
de la Commission; et

c)  Adoption de mesures antipollution pour les grandes sources
fixes existantes, en prenant en consideration l'Annexe technique et les
caractÿristiques de l'installation, son age, son taux d'utilisation et la nÿ-
cessitÿ d'ÿviter une perturbation injustifiÿe de l'exploitation.

3.  a)  Les Parties, dans un deuxiÿme temps, entament des n6go-
ciations, six mois au plus tard aprÿs la date d'entrÿe en vigueur du pr6sent
Protocole, sur les mesures ultÿrieures h prendre pour r6duire les ÿmis-
sions annuelles nationales d'oxydes d'azote ou les flux transfrontiÿres de
ces 6missions, en tenant compte des meilleures innovations scientifiques
et techniques disponibles, des charges critiques acceptÿes sur le plan in-
ternational et des autres ÿlÿments r6sultant du programme de travail en-
trepris au titre de l'article 6.

b)  A cette fin, les Parties coopÿrent en vue de dÿfinir :
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i)  Les charges critiques;

ii)  Les r6ductions nÿcessaires des 6missions annuelles nationales
d'oxydes d'azote ou des flux transfrontiÿres de ces ÿmissions
pour atteindre les objectifs convenus fond6s sur les charges
critiques; et

iii)  Des mesures et un calendrier commenÿant h courir au plus tard
le lerjanvier 1996 pour rÿaliser ces rÿductions.

4.  Les Parties peuvent prendre des mesures plus rigoureuses que
celles prescrites par le prSsent article.

Article 3

ECHANGE DE TECHNOLOGIES

1.  Les Parties facilitent, conformÿment h leurs lois, rÿglementa-
tions et pratiques nationales, l'ÿchange de technologies en vue de rÿduire
les ÿmissions d'oxydes d'azote, en particulier en encourageant :

a)  L'ÿchange commercial des techniques disponibles;

b)  Les contacts directs et la cooperation dans le secteur industriel,
y compris les coentreprises;

c)  L'ÿchange de donnÿes d'information et d'expÿrience; et

d)  L'octroi d'une assistance technique.

2.  Dans l'encouragement des activitÿs indiquÿes aux alinÿas a h d
ci-dessus, les Parties crÿent des conditions favorables en facilitant les
contacts et la cooperation entre les organisations et personnes compÿten-
tes des secteurs privÿ et public capables de foumir la technologic, les ser-
vices de conception et d'ingÿnierie, le materiel ou le financement nÿces-
saires.

3.  Les Parties entreprendront, six mois au plus tard aprÿs la date
d'entrÿe en vigueur du present Protocole, l'examen des dÿmarches nÿces-
saires pour crier des conditions plus favorables h l'ÿchange des techni-
ques permettant de rÿduire les ÿmissions d'oxydes d'azote.

Article 4

CARBURANT SANS PLOMB

Les Parties feront en sorte que, le plus t6t possible mais au plus tard
deux ans aprÿs la date d'entrÿe en vigueur du present Protocole, le carbu-
rant sans plomb soit suffisamment disponible, dans des cas particuliers au
minimum le long des grands itinÿraires de transit international, pour faci-
liter la circulation des vÿhicules ÿquipÿs de convertisseurs catalytiques.
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Article 5

PROCESSUS DE RIÿVISION

1.  Les Parties rdvisent pdriodiquement le prdsent Protocole, en
tenant compte des meilleures bases scientifiques et innovations techni-
ques disponibles.

2.  La premiere rdvision aura lieu au plus tard un an aprÿs la date
d'entrde en vigueur du prdsent Protocole.

Article 6

TRAVAUX A ENTREPRENDRE

Les Parties accordent un rang de prioritd dlevd aux activitds de re-
cherche et de surveillance relatives ÿt la mise au point et it l'application
d'une mdthode fondde sur les charges critiques pour ddterminer, de ma-
nitre scientifique, les rdductions ndcessaires des dmissions d'oxydes
d'azote. Les Parties visent en particulier, par des programmes nationaux
de recherche, dans le plan de travail de l'Organe exdcutif et par d'autres
programmes de coopdration entrepris dans le cadre de la Convention, il :

a)  Identifier et quantifier les effets des dmissions d'oxydes d'azote
sur l'homme, la vie vdgdtale et animale, les eaux, les sols et les matdriaux,
en tenant compte de l'impact qu'ont sur eux les oxydes d'azote provenant
d'autres sources que les retombdes atmosphdriques;

b)  Ddterminer la rdpartition gdographique des zones sensibles;

c)  MeRre au point des systÿmes de mesure et des modules, y com-
pris des mdthodes harmonisdes pour le calcul des dmissions, afin de
quantifier le transport fi Iongue distance des oxydes d'azote et des pol-
luants connexes;

d)  Affiner les estimations des rdsultats et du coot des techniques
de lure contre les dmissions d'oxydes d'azote et tenir un relevd de la mise
au point des techniques amdliordes ou nouvelles; et

e)  Mettre au point, dans le contexte d'une approche fondde sur les
charges critiques, des mdthodes permettant d'intdgrer les donndes scien-
tifiques, techniques et dconomiques afin de ddterminer des stratdgies de
luRe approprides.

Amice7

PROGRAMMES, POLITIQUES ET STRATEGIES NATIONAUX

Les Parties dtablissent sans retard des programmes, politiques et
stratdgies nationaux d'exdcution des obligations ddcoulant du prdsent
Protocole, qui permettront de combattre et de rdduire les dmissions
d'oxydes d'azote ou leurs flux transfrontiÿres.
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Article 8

ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS ET RAPPORTS ANNUELS

1.  Les Parties ÿchangent des renseignements en notifiant it l'Or-
gane exÿcutif les programmes, politiques et strategies nationaux qu'elles
tablissent conformÿment it l'article 7 ci-dessus et en lui faisant rapport

chaque annie sur les progrÿs rÿalisÿs et toutes modifications apportÿes
dans ces programmes, politiques et strategies, et en particulier sur :

a)  Les ÿmissions annuelles nationales d'oxydes d'azote et la base
sur laquelle elles ont ÿtÿ calculÿes;

b)  Les progrÿs dans r application de normes nationales d'ÿmission
pr6vue aux alin6as 2, a, et 2, b, de l'article 2 ci-dessus, et les normes na-
tionales d'6mission appliqu6es ou il appliquer ainsi que les sources et/ou
cat6gories de sources consid6r6es;

c)  Les progrÿs dans l'adoption des mesures antipollution, pr6vues
l'alinÿa 2, c, de l'article 2 ci-dessus, les sources considÿrÿes et ies mesu-

res adoptÿes ou ÿ adopter;

d)  Les progrÿs rÿalisÿs dans la mise h la disposition du public de
carburant sans plomb;

e)  Les mesures prises pour faciliter I'ÿchange de technologies; et

39  Les progrÿs rÿalisÿs dans la dÿtermination de charges critiques.

2.  Ces renseignements sont communiques, autant que possible,
conformÿment hun cadre de presentation uniforme des rapports.

Article 9

CALCULS

Utilisant des modules appropriÿs, I'EMEP foumit h l'Organe exÿcu-
tif, en temps opportun avant ses rÿunions annuelles, des calculs des bilans
d'azote, des flux transfrontiÿres et des retombÿes d'oxydes d'azote dans
la zone gÿographique des activit6s de I'EMEP. Dans les r6gions hors de la
zone des activitÿs de I'EMEP, des modules appropriÿs aux circonstances
particuliÿres des Parties ÿ la Convention sont utilis6s.

Article 10

ANNEXE TECHNIQUE

L'Annexe technique au present Protocole ale caractÿre d'une re-
commandation. Elle fait partie imÿgrante du Protocole.
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Article 11

AMENDEMENTS AU PROTOCOLE

1.  Toute Partie peut proposer des amendements au present Proto-
cole.

2.  Les propositions d'amendements sont soumises par ÿcrit au Se-
cr6taire exÿcutif de la Commission qui les communique/ÿ toutes les Par-
ties. L'Organe ex6cutif examine ies propositions d'amendements ii sa
r6union annuelle la plus proche sous rÿserve que ces propositions aient
6t6 communiqu6es aux Parties par le Secr6taire ex6cutif au moins 90
jours a l'avance.

3.  Les amendements au Protocole, saul les amendements ii son
Annexe technique, sont adoptÿs par consensus des Parties reprÿsent6es il
une r6union de l'Organe exÿcutif et entrent en vigueur ÿ l'6gard des Par-
ties qui les ont accept6s le quantre-vingt-dixiÿme jour suivant la date a la-
quelle deux tiers des Parties ont dÿposÿ leurs instruments d'acceptation
de ces amendements. Les amendements entrent en vigueur a l'6gard de
toute Partie qui les a acceptÿs aprÿs que deux tiers des Parties ont d6pos6
leurs instruments d'acceptation de ces amendements, le quatre-vingt-
dixiÿme jour suivant la date iL laquelle ladite Pattie a dÿposÿ son instru-
ment d'acceptation des amendements.

4.  Les amendements a l'Annexe technique sont adopt6s par con-
sensus des Parties repr6sent6es il une r6union de l'Organe ex6cutif et
prennent effet le trentiÿme jour suivant la date ii laquelle ils ont 6t6 com-
muniqu6s conform6ment au paragraphe 5 ci-aprÿs.

5.  Les amendements visÿs aux paragraphe 3 et 4 ci-dessus sont
communiques il toutes les Parties par le Secr6taire exÿcutif, le plus t6t
possible aprils leur adoption.

Article 12

RIÿGLEMENT DES DIFFIÿRENDS

Si un diffÿrend s'ÿlÿve entre deux ou plusieurs Parties quant a l'in-
terprÿtation ou a l'application du present Protocole, ces Parties recher-
chent une solution par voie de nÿgociation ou par toute autre mÿthode de
rÿglement desdiffÿrends acceptable pour les Parties au diffÿrend.

Article 13

SIGNATURE

1.  Le present Protocole est ouvert/ÿ la signature/ÿ Sofia du 1er au
4 novembre 1988 inclus, puis au Siÿge de l'Organisation des Nations
Unies/ÿ New York jusqu'au 5 mai 1989, par les Etats Membres de la
Commission et par les Etats dotÿs du statut consultatif auprÿs de la Com-
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mission, confonnÿment au paragraphe 8 de la rÿsolution 36 (IV) du Con-
seil ÿconomique et social en date du 28 mars 1947 et par les organisations
d'intÿgration ÿconomique rÿgionale constitutes par des Etats souverains
membres de la Commission, ayant competence pour nÿgocier, conclure
et appliquer des accords internationaux dans les matiÿres visÿes par le
present Protocole, sous rÿserve que les Etats et organisations concernÿs
soient Parties h la Convention.

2.  Dans les matiÿres qui relÿvent de leur competence, ces organi-
sations d'intÿgration 6conomique rÿgionale exercent en propre les droits
et s'acquittent en propre des responsabilitÿs que le present Protocole at-
tribue h leurs Etats membres. En pareil cas, les Etats membres de ces or-
ganisations ne peuvent exercer ces droits individuellement.

Article 14

RATIFICATION, ACCEPTATION, APPROBATION ET ADHIÿSION

1.  Le pr6sent Protocole est sujet h ratification, acceptation ou ap-
probation par les Signataires.

2.  Le pr6sent Protocole est ouvert h compter du 6 mai 1989 ÿ I'ad-
h6sion des Etats et organisations vis6s au paragraphe 1 de l'article 13
ci-dessus.

3.  Un Etat ou une organisation qui adhere au pr6sent Protocole
aprÿs le 31 dÿcembre 1993 peut appliquer les articles 2 et 4 ci-dessus au
plus tard le 31 dÿcembre 1995.

4.  Les instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou
d'adh6sion sont d6posÿs auprÿs du Secr6taire g6n6ral de l'Organisation
des Nations Unies, qui exerce les fonctions de dÿpositaire.

Article 15

ENTREE EN VIGUEUR

1.  Le pr6sent Protocole entre en vigueur le quatre-vingt-dixiiÿme
jour qui suit la date du d6p6t du seiziÿme instrument de ratification, d'ac-
ceptation, d'approbation ou d'adh6sion.

2.  Pour chaque Etat ou organisation visÿ au paragraphe 1 de l'ar-
title 13 ci-dessus, qui ratifie, accepte ou approuve le present Protocole ou
y adhiÿre aprÿs le dÿp6t du seiziÿme instrument de ratification, d'accepta-
tion, d'approbation ou d'adhÿsion, le Protocole entre en vigueur le
quatre-vingt-dixiÿme jour suivant la date du dÿpft par cette Partie de son
instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhÿsion.
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Article 16

DIÿNONCIATION

A tout moment aprÿs cinq ans ÿ compter de la date A laquelle le prÿ-
sent Protocole est entrÿ en vigueur/l l'ÿgard d'une Partie, cette Partie peut
d6noncer le Protocole par une notification ÿcrite adressÿe au dÿpositaire.
La dÿnonciation prend effet le quatre-vingt-dixiÿme jour suivant la date
de sa rÿception par le dÿpositaire, ou il toute autre date ult6rieure qui peut
tre spÿcifiÿe dans la notification de d6nonciation.

Article 17

TEXTES FAISANT FOI

L'original du pr6sent Protocole, dont les textes anglais, frangais et
russe font ÿgalement foi, est d6pos6 aupr+s du Secr6taire gÿn6ral de l'Or-
ganisation des Nations Unies.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, il ce d0ment autoris6s, ont signÿ le pr6-
sent Protoc01e.

FAIT/l Sofia, le trente et uniÿme jour du mois d'octobre mil neufcent
quatre-vingt-huit.

ANNEXE TECHNIQUE

1.  Les informations concernant les rÿsultats d'ÿmission et les coflts se fondent sur la
documentation officielle de l'Organe exÿcutifet de ses organes subsidiaires, en particulier
sur les documents EB.AIR/WG.3/R.8, R.9 et R. 16, ainsi que ENV/WP. 1/R.86 et Corr. 1, re-
produits dans Les effets de la pollution atmosphdrique transfrontiÿre et la lutte antipollu-
tion*. Sauf indication contraire, on considÿre que les techniques ÿnumÿrÿes sont ÿprouvÿes
et reposent sur I'expÿrience d'exploitation**.

2.  Les informations qui figurent darts la prÿsente annexe sont incomplÿtes. Etant
donnÿ que I'expÿrience concemant les nouveaux moteurs et les nouvelles installations utili-
sant des techniques ÿt faibles ÿmissions ainsi que I'adaptation d'installations existantes
s'ÿtend constamment, il sera nÿcessaire de dÿvelopper et d'amender rÿguliÿrement I'an-
nexe. L'annexe, qui ne saurait ÿtre un exposÿ exhaustifdes options techniques, a pour objet
d'aider les Parties dans la recherche de techniques ÿconomiquement praticables aux fins de
I'application des obligations contractÿes en vertu du Protocole.

* Etudes sur lapollution atmosphdrique n* 4 (publication des Nations Unies, numÿro
de vente : F.87.11.E.36).

** II est actuellement difficile de foumir des donnÿes fiables, en termes absolus, sur
les coots des techniques anti-ÿmissions. 11 y a done lieu, en ce qui conceme les cotÿts indi-
quÿs dans la prÿsente annexe, de mettre raccent sur les relations entre les cofits des diff,-
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1. -- TECHNIQUE DE LUTTE CONTRE LES IÿMISSIONS DE NOx
PROVENANT DE SOURCES FIXES

4.

a)
b)
c)
a)

trique).
5.

3.  La combustion de combustibles fossiles est la principale source fixe d'tÿmissions
anthropiques de NOx. En outre, quelques operations autres que la combustion peuvent con-
tribuer aux ÿmissions de NOx.

Les grandes categories de sources fixes d'ÿmission de NOx pouvent ÿtre :

Les installations de combustion,
Les fours industriels (par exemple, fabrication du cimen0,
Les moteurs fixes (turbines fi gaz et moteurs ÿ combustion interne),

Les operations autres que la combustion (par exemple, production d'aeide hi-

Les techniques de rÿduction des ÿmissions de NOx sont centrÿes sur certaines mo-
difications de la combustion ou de I'optÿration et, en particulier pour les grandas centrales
thermiques, sur le traitement des gaz de combustion.

6.  Pour l'adaptation aposteriori des installations existantes, I'ÿtendue d'application
des techniques anti-NOx pout ÿtre limitÿe par des effets secondaires mÿgatifs sur le fonction-
nement ou par d'autres contraintes propres ÿ l'installation. Par consequent, en cas d'adap-
tation aprÿs coup, seules des estimations approximatives sont donnÿes pour les valeurs ca-
ractÿristiquement rÿalisables des ÿmissions de NOx. Pour les installations neuves, les effets
secondaires nÿgatifs peuvent etre ramenÿs ÿ un minimum ou exclus par une conception ap-
propriÿe.

7.  D'apriÿs les donntÿes dont on dispose actuellement, le coot des modifications de la
combustion peut ÿtre considerS, comme faible darts les installations neuves. Par contre, dans
le cas de I'adaptation a posteriori, par exemple dans les grandes centrales thermiques, ce
coot pouvait varlet, ÿt peu pros, entre 8 et 25 francs suisses par kWel (en 1985). En r/:gle gÿ-
nÿrale, les coots d'investissement pour les systÿmes de traitement des gaz de combustion
sont beaucoup plus ÿlevtÿ,s.

8.  Pour les sources fixes, les coefficients d'ÿmission sont exprimtÿs en milligrammes
de NO2 par mÿtre cube (mg/m3) normal (0° C, 1 013 mb), poids sec.

Installations de combustion

9.  La catÿgorie des installations de combustion vise la combustion de combustibles
fossiles dans des fours, des ehaudi6res, des riO, chauffeurs indirects et autres installations de
combustion fournissant un apport de chaleur supÿrieur ÿ 10 MW, sans mÿlange des gaz de
combustion avec d'autres effluents ou mati/:res traitÿes. Pour les installations nouvelles ou
existantes, on dispose des techniques de combustion ci-apr/:s, qu'ont pout employer seules
ou en association :

Basse temperature dans la ehambre de combustion, y compris la combustion en lita)
fluidis6,

b)
c)
d)
e)
J)

Fonctionnement sous faible excÿs d'air,

Installation de brflleurs spÿciaux anti-NO×,

Recyclage des gaz de carneau dans l'air de combustion,

Combustion ÿtagÿe/air additionnel,
Recombustion (tÿtagement du combustible)***.

Les normes de rÿsultats qu'il est possible d'atteindre sont rÿsumÿes dans le tableau i.

*** L'expÿrience d'exploitation de cette technique de combustion est limitÿe.
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TABLEAU I.  Normes de r6sultats NOx (mg/m3) rÿa/ÿables par des modifications de la combustion

Adaptation t postedod
d'installatiom exlstantesb

Niveau de ÿ florence
(pÿ de mesure                       Valeur         lmtaliation

Type d'imtsllationa          anti-NOx)            Intervalle        caractÿaistique   neuve        02 %

10
MWC

Combustible               Combustion sur grille
s solides        ÿt         (chm'bon)                  300 -- 1 000         --             600            400         7

3O0
MW

Combustion en lit fluidis6 300 -- 600                          --             400         7
i) Fixe
ill Circulant               150--300                          --             200         7

Comb,ÿion de charbon
polvÿds6                   700-- 1 700         600-- 1 100     800            < 600       6
i) Sole sÿhe

1000--1ii)  Soiohumide            1000--2300        400            --             < 1000     6

Combustion de chÿbon
> 300    polv6rls6                   700-1 700                         --             < 600       6

600--I 100I) Sole sÿmhe
1000--

Ii)  Solehumfde            1000--2300        1400           --             < 1000     6

10
MWC

Combustibles liquides       ÿ         Combustion de fuel distill6     -                                 300                        3
300
MW

Combustion de fuel        500--1400       200--400    400         --        3
iÿ$iduel

>        Combustion de fu¢l          500-- 1 400         200 -- 400      --             --          3
300      rasidÿl
MW
10
MWc

Combustible it       [                            150-- 1 000          100-- 300      --             < 300       3s gaZetLX
3o0   !

> 300  [                      250-- 1 400       100--300     --          < 300     3MW

' Les capacitÿ dÿsigr:cnt I'apport de Chaleur en MW (thetrniques) par €ombustiMe (pouvoir caiorique inf6rieuO.
b Comptc ÿnu des contratntes propres h I'imtallation et des lodes inÿtlitudes quant aux tÿsultats do I'adaplation a posteriori d'installafions

exlstantes, il n'est possible de donner qu¢ des valeurs approximatives.
€ Pour les petites insulations (10 hP, V- 100 MW), tous les chiffres dorm, s comportent un degrd plus 61ev6 d'inomitude.
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10.  Le traitement des gaz de carneau par rÿduction catalytique sÿlective (RCS) est
une mesure supplÿmentaire de rÿduction des ÿmissions de NOx dont le rendement atteint
80 % ou mÿme davantage. On a maintenant, darts la rÿgion de la CEE, une grande exlÿ-
rience du fonctionnement d'installations nouvelles ou adaptÿes aprÿs coup, en particulier
pour les centrales thermique de plus de 300 MW (thermiques). Si I'on y ajoute des modifi-
cations de la combustion, on peut facilement r(ÿaliser des valeurs d'ÿmission de 200 mg/m3
(combustibles solides, 6 % de 02) et de 150 mg/m3 (combustibles liquides, 3 % de 02).

11.  La rÿduction non catalytique sÿlective (RNCS), technique de traitement des gaz
de carneau permettant d'obtenir une rÿduction de 20 A 60 % des NOx, est une technique
moins coQteuse qui a des applications sp6ciales (par exemple, fours de raffinerie et combus-
tion de gaz sous charge minimale).

Moteurs fixes : turbines ?t gaz et moteurs gt combustion interne

12.  On peut diminuer les ÿmissions de NOx des turbines ÿt gaz fixes soit en modifiant
la combustion (vole sÿche) soit par injection d'eau/vapeur (voir humide). Ces deux sortes de
mesures sont bien ÿprouvÿes. On peut ainsi obtenir des valeurs d'6mission de 150 mg/m3
(gaz, 15 % de 02) et 300 mg/m3 (fuel, 15 % de 02). L'adaptation a posteriori est possible.

13.  On peut diminuer les ÿmissions de NOx des moteurs fixes b. combustion interne il
allumage par ÿtincelle soit en modifiant la combustion (par exemple m61ange pauvre et re-
cyclage des gaz d'ÿchappemen0 soit en traitant les gaz d'ÿchappement (convertisseur cata-
lytique h 3 voies b. boucle fermÿe, RCS). La possibilitÿ technique et ÿconomique d'appliquer
ces divers procÿd(ÿs d(ÿpend de la taille du moteur, du type de moteur (deux temps/quatre
temps) et du mode de fonctionnement du moteur (charge constante/variable). Le systÿme il
mÿlange pauvre permet d'obtenir des valeurs d'tÿmission de NOx de 800 mg/m3 (5 % deO2),
le procÿd6 RCS ramÿne les ÿmissions de NOx bien au-dessous de 400 mg/m3 (5 % de 02) et
le convertisseur catalytique h trois voles permet mÿme de descendre au-dessous de 200
mg/m3 (5 % de O2).

Fours industriels : Calcination du ciment

14.  Le procÿdÿ de prÿcalcination est en cours d'ÿvaluation dans la rÿgion de la Com-
mission comme technique possible pour ramener les concentrations de NOx dans le gaz de
carneau des fours, nouveaux ou existants, de calcination du ciment it environ 300 mg/m3
(10 % de 02).

Opdrations autres que la combustion
Production d' acide nitrique

15.  La production d'acide nitrique avec absorption sous haute pression (> 8 bars)
permet de maintenir au-dessous de 400 mg/m3 les concentrations de NOx dans les effluents
non diluÿs. Le mÿme rÿsultat peut ÿtre obtenu par absorption sous pression moyenne as-
sociÿe il un procÿdÿ RCS ou h tout autre procÿdÿ de rÿduction des NOx d'une efficac:tÿ sem-
blable. L'adaptation a posteriori est possible.

11. -- TECHNIQUES DE LUTI'E CONTRE LES IÿMISS1ONS
DE NOx PROVENANT DE VIÿHICULES A MOTEUR

16.  Les vÿhicules ÿt moteur visÿs par la prÿsente annexe sont ceux qui servent aux
transports routiers, h savoir : les voitures particuliÿres, vÿhicules utilitaires Iÿgers et vÿhicu-
les utilitaires Iourds fonctionnant ÿt I'essenee ou au carburant diesel. II est fait mention,
quand il y a lieu, des categories de vÿhicules (MI, M2, M3, NI, N2, N3) dÿfinies dans le Rÿ-
glement n° 13 de la CEE pris en application de l'Accord de 1958 concernant I'adoption de
conditions uniformes d'homologation et la reconnaissance rÿciproque de I'homologation
des ÿquipements et pibÿces de vÿhicules/t moteur.
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17.  Les transports routiers sont une source importante d'ÿmissions anthropiques de
NOx dons beaucoup de pays de la Commission : ils contribuent pour 40 A 80 % au total des
missions nationales. Globalement, les vÿhicules/1 essence contribuent aux deux tiers du to-

tal des ÿmissions de NOx dues aux transports routiers.
18.  Les techniques dont on dispose pour lutter contre les oxydes d'azote provenant

des v6hicules/t moteur sont r6sum6es aux tableaux 3 et 6. II est commode de grouper les
techniques en fonction des normes d'6mission nationales et intemationales existantes ou
proposÿes, qui different par la rigueur des dispositions. Comme les cycles d'essai rÿglemen-
taires actuels ne correspondent qu'A la conduite en zone urbaine, les estimations des ÿmis-
sions relatives de NOx qu'on trouvera ci-aprÿs tiennent compte de la conduite A des vitesses
plus ÿlevÿes lorsque les ÿmissions de NOx risquent d'ÿ,tre particuli/:rement importantes.

19.  Les cofits de production supplÿmantaires indiquÿs aux tableaux 3 et 6 pour les di-
verses techniques sont des estimations du cofit de fabrication et non des prix de d6tail.

20.  II est important de contr61er la conformitÿ au stade de la production et aussi scion
les r6sultats du v6hicule an cours d'utilisation pour s'assurer que le potentiel de rÿduction
pr6vu par les normes d'ÿmission est atteint en pratique.

21.  Les techniques qui comportent I'utilisation de convertisseurs catalytiques ou se
fondent sur celle-ci exigent du carburant sans plomb. La libre circulation des v6hicules
quipÿs d'un tel convertisseur est subordonnÿe ii la possibilit6 de so procurer partout du car-

burant sans plomb.

Voitures particuliÿres & essence et it carburant diesel (MI)

22.  Le tableau 2 rÿsume quatre normes d'ÿmission. Ces normes sont utilisÿes dans le
tableau 3 pour regrouper les diffÿrentes techniques de moteur applicables aux vÿhicules
essence en fonction de leur potentiel de rÿduction des 6missions de N0x.

217



TABLEAU 2.  Dÿfinition des normes d'dmission

A.

Norme

ECE R. 15-04

Limites

HC+N0x : 19-28 g/essai

Observations

Norme CEE actuelle (R/ÿglement n° 15, y compris la sÿrie d'amen-
dements 04, pris en conformitÿ de l'Accord de 1958 mentionnÿ au pa-
ragraphe 16 ci-dessus), ÿgalement adoptÿe par la Communautÿ ÿcono-
mique europÿenne (Directive 83/351). Cycle d'essai en conduite
urbaine ECE.R. 15. La limite d'ÿmission varie avec la masse du v6hi-
cule.

C.  ÿ Stockholm 1985 )ÿ

D.  ÿ Califomie 1989 ÿ

HC+N0x :
1,4-2,0 1 : 8 g/essai

Cette norme ne s'applique qu'ÿt ce groupe
de moteurs.

(< 1,4 1 : 15,0 g/essai
> 2,0 1 : 6,5 g/essal)

N0x : 0,62 g/kin
N0x : 0,76 g/kin

N0x : 0,25 g/km

B.  ÿ Luxembourg 1985 >> Ces normes seront introduites pendant la p6dode 1988-1993 dans la
Communaut6 ÿconomique europÿenne scion le dÿbat tenu h la R6u-
nion du Conseil des ministres de la Communautÿ h Luxembourg
en 1985 et la dÿcision finale prise en dÿcembre 1987. Le cycle d'essai
en conduite urbaine ECE R.15 s'applique. La norme pour les moÿurs
> 2 1 ÿquivaut gÿntÿralement/l la norme US 1983. La norme pour les
moteurs < 1,4 1 est provisoire, la norme d6finitive est/t ÿlaborer. La
norme pour les moteurs de !,4 it 2,0 s'applique ÿ toutes les voitures
moteur diesel > 1,4 1.

Norme pour la 16gislation nationale d'aprÿs le ÿ document cadre ÿ 61a-
borÿ aprÿs la R6union des ministres de I'environnement de huit pays
Stockholm en 1985. Correspond aux normes US 1987 avec les proc6-
dures d'essai suivantes :
US Federal Test Procedure (1975).
Highway fuel economy test procedure.

Cette norme sera introduite dans I'Etat de Califomie (Etats-Unis
d'Amÿrique) ÿ. partir des modules 1989.
US Federal Test Procedure



TABLEAU 3.  Techniques applicables aux moteurs & essence, rdsultats d'dmission,
codts et consommation de carburant correspondant aux normes d'dmission

Rdduction compositea       Coÿt suppldtnentaire
des NOx               de productionb          lndice de consommation

Nornte                      Technique                              (%)              (frmxcs suisses 1986)           de carburanta

A.       Rÿfÿrenc¢ (moteur classique actuel ÿt allumage par         _ c                 _                  100
tincelle avec carburateur)

B.       a)  Injection de carburant + RGE + air secon-          25                 200                 105
daired

b)  Catalyseur ÿ trois voies it boucle ouverte          55                   150                  103
(+ RGE)

c)  Moteur ÿ mÿlange pauvre avec catalyseur          60                200-600                 90
d'oxydation (+ RGE)e

C.        Catalyseur ÿt trois voies il boucle fermÿe                  90                300-600                 95

D.       Catalyseur ÿ trois voies it boucle fermde (+RGE)           92                 350-650                 98

a Les estimations concemant la rÿduction composite de NOx et I'indice de consommation de carburant se rapportent it une voiture europÿnne de poids
moyen fonctionnant dans des conditions moyennes de conduite en Europe.

b Les coots supplÿmentaires de production pourraient ÿtre exprimÿs plus pratiquement en pourcentage du corot total du vÿhicule. Toutefois, puisque les esti-
mations de coQt sont destinies surtout/t la comparaison en termes relatifs, c'est la formulation des documents originaux quia ÿtÿ retenue.

¢ Coefficient d'ÿmission composite de NOx = 2,6 g/km.
d RGE : Recyclage des gaz d'ÿchappement.

e Uniquement d'aprÿs des donnÿes relatives ÿt des moteurs expÿrimentaux. II n'y a pratiquement aucune production de vÿhicules it moteur ÿ mÿlange pauvr¢.



23.  Les normes d'ÿmission A, B, C et D comprennent des limites d'ÿmission non
seulement pour NOx mais aussi pour les hydrocarbures (HC) et le monoxyde de carbon¢
(CO). Les rÿductions estimatives d'ÿmission de ces polluants, par rapport/t la rÿfÿrence
ECE R. 15-04, sont donnÿes darts le tableau 4.

TABLEAU 4.  Rdductions estimatives des dmissions de HC et de CO
par les voitures particuliÿres d* essence d'aprÿs diffdrentes techniques

B.

C.

D.

Norme

a)
b)
c)

Rdduetion de HC         Rdduction de CO

30-40                    50

50-60                   40-50

70-90                  70-90

90                    90
90                    90

24,  Les voitures diesel actuelles peuvent satisfaire aux exigences d'ÿmission de NOx
fixÿes par les normes A, Bet C. Les exigences rigoureuses concernant I'ÿmission de parti-
cules ainsi que los limites rigoureuses pour NOx de la norme D impliquent que les voitures
particuliÿres diesel auront besoin de nouveaux perfectionnements, comprenant probable-
ment le contr61e ÿlectronique de la pompe d'alimentation, des sysff:mes peffectionncis
d'injection de carburant, le recyclage des gaz d'ÿchappement et des pii:ges ÿ particules.
II n'existe il I'heure actuelle que des vÿhicules expÿrimentanx. (Volt aussi le tableau 6,
note a).

Autres vdhicules utilitaires Idgers (NI)

25.  Les mSthodes de lutte relatives aux voitures particulii,'res sont applicables, mais
les facteurs suivants pcuvent ÿtre diff,!rents : rÿduction de NOx, cofits et dSlai de dSmarrage
de la production commerciale.

Vdhicules lourds ÿ essence (M2, M3, N2, N3)

26.  Ce genre de vÿhicule n'a qu'une importance nÿgligeable en Europe occidentale
et diminue en Europe orientale. Les niveaux d'ÿmission de NOx US-1990 et US-1991 (voir
tableau 5) pourraicnt ÿtre atteints, moyennant un cofit modeste, sans progrÿs techniques im-
portanls.

Vdhicules diesel lourds (M2, M3, N2, N3)

27.  Trois normes d'ÿmission sont rÿsumÿes dans le tableau 5. Elles sont reprises dans
le tableau 6 pour grouper les techniques-moteur applicables aux vÿhicules diesel Iourds en
fonction du potentiel de r6duction de NOx. La confguration de rÿf6rence du moteur se mo-
difie, la tendance ÿtant de remplacer les moteurs it aspiration naturelle par des moteurs h tur-
bocompresseur. Cette tendance a des incidences sur les valeurs amÿliorÿes de la consomma-
tion de rÿfÿrence de carburant. Aucune estimation comparative de la consommation n'est
done donnÿe ici.
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TABLEAU 5.  Dÿfinition des normes d'ÿmission

I
I1
Ill

Norme           Limites NOx (g/kWh)             Observations

ECE R.49              18            Essai A 13 modes

US-1990                8,0            Essai en conditions transitoires

US-1991                6,7            Essai en conditions transitoires

TABLEAU 6.  Moteurs diesel lourds : techniques, rdsultats d'dmissiona
et codts correspondant au niveau d'dmission des normes

Norme Technique          Rÿduction estimative       Codt de
de NOx (%)          production

suppldmentaire
(dollars E,-U.,

1984)
I      Moteur diesel classique

actuel it injection directe

IIb     Turbocompresseur +
refroidissement
intermtÿdiaire + dÿcalage de
I'injection (Modification de
la chambre de combustion
et des conduits, Les
moteurs h aspiration
naturelle ne pourront
probablement pas satisfaire
t cette norme)

IIIb     Perfectionnement des
techniques ÿnumÿrÿes sous
!1 ainsi que calage
d'injection variable et
utilisation de systSmes
lectroniques

40

50

115 dollars E.-U.
(dont 69 dollars
E.-U. imputables
t la norme NOx)C

404 dollars E.-U.
(dont 68 dollars
E.-U. imputables
it la norme NOr,)e

a Une alteration de la qualitÿ du carburant diesel aurait une influence d(:favorable sur
1'6mission et pourrait influer sur la consommation de carburant pour les vÿhicules utilitaires
aussi bien lourds que Iÿgers,

b II reste nÿcessaire de v6rifier en grand la disponibilitÿ des nouveaux composants.
€ La difference s'explique par la lutte contre les ÿmissions de particules et par d'autres

considerations.
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. CONVENTION DES NATIONS UNIES SUR LES LET-
TRES DE CHANGE INTERNATIONALES ET LES BIL-
LETS A ORDRE INTERNATIONAUX4. FAITE/k NEW
YORK LE 9 DIÿCEMBRE 1988

CHAPITRE PREMIER. -- DOMAINE D'APPLICATION
ET FORME DE L'EFFET

A r ticle premier

1.  La pr6sente Convention est applicable ÿ une lettre de change
internationale qui comporte l'en-tÿte suivant : ÿ< Lettre de change in-
ternationale (Convention de la CNUDCI)>> et qui contient aussi dans
son texte les mots ÿ Lettre de change intemationale (Convention de la
CNUDCI) >>.

2.  La prÿsente Convention est applicable it un billet it ordre inter-
national qui comporte l'en-t6te suivant : <ÿ Billet/l ordre international
(Convention de la CNUDCI) >> et qui contient aussi dans son texte les
mots <ÿ Billet il ordre international (Convention de la CNUDCI) >>.

3.  La pr6sente Convention ne s'applique pas aux cheques.

Article 2

1.  La lettre de change intemationale est une lettre de change qui
d6signe au moins deux des lieux ci-aprÿs et indique qu'au moins deux
sont situ6s dans des Etats diff6rents :

a)  Le lieu oÿ la lettre est tirÿe;

b)  Le lieu dÿsignÿ ÿ c6t6 de la signature du tireur;
c)  Le lieu d6signÿ il c6t6 du nom du tire;
d)  Le lieu dÿsignÿ it c6t6 du nom du bÿn6ficiaire;
e)  Le lieu de paiement,

il condition que le lieu oO la lettre est tir6e ou le lieu du paiement soit pre-
cis6 sur la lettre de change et soit situ6 dans un Etat contractant.

2.  Le billet it ordre intemational est un billet it ordre qui dÿsigne au
moins deux des lieux ci-aprÿs et indique qu'au moins deux sont situÿs
dans des Etats diff6rents :

a)  Le lieu ofi le billet est souscrit;

b)  Le lieu dÿsignÿ ÿ c6tÿ de la signature du souscripteur;

c)  Le lieu dÿsignÿ/ÿ c6tÿ du nom du bÿn6ficiaire;
d)  Le lieu du paiement,

it condition que le lieu du paiement soit pr6cisÿ sur le billet et qu'il soit si-
tu6 dans un Etat contractant.
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3.  La pr6sente Convention ne traite pas de la question des sanc-
tions qui peuvent 6tre impos6es en vertu de la 16gislation nationale en cas
de d6claration incorrecte ou fausse quant ÿ un des lieux mentionn6s au
paragraphe 1 ou 2 du pr6sent article. Toutefois, toute sanction de cette na-
ture n'affectera pas la validit6 de l'effet ni l'application de la pr6sente
Convention.

Article 3

1.  La lettre de change est un instrument ÿcrit qui :

a)  Contient le mandat inconditionnel donnÿ par le tireur au tirÿ de
payer une somme dÿterminÿe au bÿnÿficiaire ou/1 son ordre;

b)  Est payable ÿt vue ou it une ÿchÿance dÿterminÿe;

c) Est datÿ;
d)  Est signÿ par le tireur.
2.  Le billet it ordre est un instrument ÿcrit qui :

a)  Contient I'engagement inconditionnel pris par le souscripteur
de payer une somme dÿterminÿe au bÿnÿficiaire ou il son ordre;

b)  Est payable it vue ou A une ÿchÿance dÿterminÿe;

c)  Est datÿ;
d)  Est signÿ par le souscripteur.

CHAPITRE II. -- INTERPRIÿTATION

SECTION 1.  DISPOSITIONS GIÿNIÿRALES

Article 4

Pour l'interpr6tation de la pr6sente Convention, il sera tenu compte
de son caractÿre international et de la n6cessitÿ de promouvoir l'unifor-
mit6 de son application, ainsi que d'assurer le respect de la bonne foi dans
les operations internationales.

Article 5

Aux fins de la prÿsente Convention :
a)  L'expression <ÿ lettre de change }ÿ d6signe toute lettre de change

internationale rÿgie par la prÿsente Convention;
b)  L'expression << billet h ordre >} dÿsigne tout billet ÿ ordre inter-

national rÿgi par la prÿsente Convention;
c)  Le terme << effet }} dÿsigne toute lettre de change ou tout billet it

ordre;
d)  Le terme << tirÿ }ÿ dÿsigne la personne sur laquelle la lettre de

change est tirÿe, et qui ne l'a pas acceptÿe;

223



e)  Le terme ÿ bÿn6ficiaire >> d6signe la personne au profit de la-
quelle le tireur donne I'ordre de paiement ou it laqueile le souscripteur
promet de payer;

J)  Le terme <ÿ porteur >> d6signe la personne qui dÿtient l'effet dans
les conditions vis6es it l'article 15;

g)  L'expression ÿ porteur prot6g6 >> d6signe un porteur qui remplit
les conditions 6nonc6es it l'article 29;

h)  Le terme <ÿ garant >> dÿsigne une personne qui s'engage it une
obligation de garantie conform6ment it l'article 46, qu'elle soit r6gie par
l'alin6a b (<ÿ garantie >>) ou par l'alin6a c (ÿ< aval )>) du paragraphe 4 de
l'article 47;

i)  Le terme <ÿ signataire >> d6signe toute personne qui a sign6 un el-
let en qualit6 de tireur, de souscripteur, d'accepteur, d'endosseur ou de
garant;

j)  Le terme ÿ ÿch6ance >> d6signe la date du paiement vis6e aux pa-
ragraphes 4, 5, 6 et 7 de l'article 9;

k)  Le terme <ÿ signature >> dÿsigne la signature manuscrite ou un
fac-similÿ de celle-ci, ou une authentification ÿquivalente effectu6e par
tout autre moyen, et l'expression ÿ signature contrefaite >> dÿsigne la si-
gnature appos6e illicitement par un tel moyen;

/)  Le terme ÿ monnaie >> comprend toute unitÿ monÿtaire de
compte ÿtablie par une institution intergouvemementale ou par un accord
entre deux Etats ou plus, 6tant entendu que la prÿsente Convention s'ap-
plique sans prejudice des rÿgles de l'institution intergouvemementale ou
des dispositions de l'accord.

Article 6

Aux fins de la pr6sente Convention, une personne est r6put6e avoir
connaissance d'un fait si elle en a effectivement connaissance ou si elle
ne pouvait pas l'ignorer.

SECTION 2.      INTERPRIÿTATION DES CONDITIONS DE FORME

Article 7

Le montant d'un effet est r6put6 d6terminÿ, mSme si l'effet prescrit
le paiement :

a)  Avec int6rÿts;

b)  Par versements ÿ 6chÿances successives;

c)  Par versements it 6chÿances successives, et s'il est stipulÿ sur
l'effet qu'iÿ dÿfaut de paiement d'un versement le solde restant it payer
devient exigible;
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d)  Suivant un taux de change indiqu6 sur l'effet ou ii d6terminer
selon les indications figurant sur l'effet; ou

e)  Dans une monnaie autre que celle dans laquelle le montant y est
exprim6.

Article 8

1.  Si le montant de l'effet exprimÿ en toutes lettres diffÿre de celui
exprim6 en chiffres, l'effet vaut pour la somme exprimÿe en toutes let-
tres.

2.  Si le montant d'un effet est exprimÿ plus d'une fois en toutes
lettres et que les montants different, l'effet vaut pour le moindre montant.
La mÿme rÿgle s'applique si le montant est exprimÿ plus d'une fois en
chiffres seulement et que les montants different.

3.  Si le montant de l'effet est exprimÿ dans une monnaie ayant la
mÿme d6signation dans au moins un autre Etat que l'Etat dans lequel, se-
Ion les indications portÿes sur l'effet, le paiement doit ÿtre effectu6 et si la
monnaie indiquÿe n'est pas identifiÿe comme ÿtant la monnaie d'un Etat
donnÿ, celle-ci est consid6r6e comme 6tant la monnaie de l'Etat dans le-
quel le paiement doit ÿ,tre effectuÿ.

4.  Si l'effet stipule des int6rÿts sans indiquer leur point de dÿpart,
les intÿrÿts courent il compter de la date de l'effet.

5.  La stipulation que la somme il payer est productive d'intÿrÿts est
r6put6e non 6trite si le taux d'intÿrÿt n'est pas indiquÿ.

6.  Le taux auquel l'intÿrÿt doit ÿtre payÿ peut ÿtre exprimÿ soit par
un taux fixe, soit par un taux variable. Pour qu'un taux variable soit appli-
cable, il doit varier par rapport/l un ou plusieurs taux d'intÿrÿt de rÿf6-
rence conform6ment aux dispositions ÿnonc6es sur l'effet, et chaque taux
de rÿfÿrence doit ÿtre publi6 ou avoir fait l'objet d'une quelconque autre
mesure de publicit6 et ne pas ÿ,tre susceptible, directement ou indirecte-
ment, d'une dÿtermination unilat6rale par route personne qui, au moment
o4 la lettre de change est tir6e ou au moment o0 le billet h ordre est sous-
crit, est nomm6e sur l'effet,/ÿ moins que cette personne n'y figure que par
r6fÿrence hun taux d'int6rÿt.

7.  Si le taux auquel l'intÿrÿt doit ÿtre versÿ est exprimÿ sous la
forme d'un taux variable, il peut ÿtre expressÿment stipul6 sur l'effet que
ce taux ne sera pas infÿrieur ni supÿrieur it un taux d'intÿrÿt specifiC, ou
que ses variations seront limitÿes de toute autre maniÿre.

8.  Si un taux variable n'est pas conforme aux stipulations du para-
graphe 6 du present article, ou si, pour quelque raison que ce soit, il n'est
pas possible de d6terminer la valeur num6rique du taux variable pour une
pÿriode donnÿe, un int6rÿ3t est payable pour cette p6riode au taux sp6cifi6
au paragraphe 2 de l'article 70.
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Article 9

1.  L'effet est r6putÿ payable h vue :

a)  Quand il est stipulÿ payable h rue, ou sur demande, ou sur pr6-
sentation, ou quand il contient une expression ÿquivalente; ou

b)  Quand la date du paiement n'est pas indiqu6e.

2.  Un effet payable ÿ une 6chÿance dÿterminÿe qui est acceptÿ ou
endossÿ ou garanti aprÿs son ÿchÿance est un effet payable ÿ vue ÿt l'ÿgard
de i'accepteur, de l'endosseur ou du garant.

3.  L'effet est rÿputÿ payable il une 6ch6ance dÿtenninÿe quand il
est stipul6 payable :

a)  A date fixe ou a un certain dÿiai aprÿs une date fix6e, ou il un
certain d61ai it compter de la date de l'effet;

b)  A un certain d61ai de vue;
c)  Par versements it ÿch6ances successives; ou

at)  Par versements il 6chÿances successives et s'il est stipulÿ sur
I'effet qu'it d6faut d'un versement le solde devient exigible.

4.  L'ÿch6ance d'un effet payable il un certain dÿlai de date est dÿ-
termin6e d'aprÿs la date de l'effet.

5.  L'ÿch6ance d'une lettre de change payable/l un certain dÿlai de
vue est dÿterminÿe d'aprÿs la date de I'acceptation ou, lorsque la lettre de
change est refusÿe ÿ l'acceptation, d'aprÿs la date du protÿt faute d'accep-
tation ou, en cas de dispense de prot6t, d'aprÿs la date du refus.

6.  L'6chÿance d'un effet payable il vue est la date it laquelle l'effet
est prÿsentÿ au paiement.

7.  L'ÿchÿance d'un billet il ordre payable it un certain dÿlai de vue
est dÿterminÿe d'aprÿs la date du visa signÿ du souscripteur sur le billet
ou, si ce visa est refuse, d'aprÿs ia date de ia presentation.

8.  L'6ch6ance d'un effet tirÿ ou payable il un ou plusieurs mois
d'une date fixe ou de la date de l'effet ou il un ou plusieurs mois de vue a
lieu A la date correspondante du mois oÿ le paiement doit ÿtre effectuÿ. A
d6faut de date correspondante, l'ÿchÿance a lieu le dernier jour de ce
mois.

Art&le 10

1.  La lettre de change peut ÿtre :
a)  Tir6e par plusieurs tireurs;

b)  Payable/ÿ plusieurs bÿnÿficiaires.
2.  Le billet it ordre peut ÿtre :

a)  Souscrit par plusieurs souscripteurs;
b)  Payable it plusieurs bÿnÿficiaires.
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3.  Si l'effet est payable ÿ plusieurs bÿnÿficiaires indiffÿremment,
il peut ÿtre payÿ ÿt l'un quelconque d'entre eux, et celui qui en a posses-
sion peut exercer les droits attaches A la qualitÿ de porteur. Dans tout autre
cas, l'effet est payable ÿ tousles bÿnÿficiaires ensemble, et les droits atta-
ches h la qualitÿ de porteur ne peuvent ÿtre exerc6s que par eux tous.

Article 11

Une lettre de change peut 8tre tir6e par le tireur :

a)  Sur lui-mÿme;

b)  A son ordre.

SECTION 3.      EFFETS INCOMPLETS :
APPOSITION DE MENTIONS MANQUANTES

Article 12

1.  Un effet incomplet, qui r6pond aux prescriptions du paragra-
phe 1 de l'article premier et sur lequel a ÿt6 apposÿe la signature du tireur
ou l'acceptation du tir6, ou qui r6pond aux prescriptions du paragraphe 2
de l'article premier et de l'alinÿa ddu paragraphe 2 de l'article 3, mais sur
lequel font d6faut d'autres 616ments correspondant h une ou h plusieurs
des prescriptions des articles 2 et 3, peut 8tre compl6t6 et l'effet ainsi
compl6t6 vaut comme lettre de change ou comme billet ÿt ordre.

2.  Si l'effet est complÿtÿ sans pouvoir ou de maniÿre non con-
forme aux pouvoirs donn6s :

a)  Le signataire ayant apposÿ sa signature avant qu'il ne soit com-
p16t6 peut opposer l'absence de pouvoirs hun porteur qui avait connais-
sance de ladite absence de pouvoirs quant il est devenu porteur;

b)  Le signataire ayant apposÿ sa signature aprÿs que l'effet a 6tÿ
compl6t6 est oblig6 dans les termes de l'effet ainsi compl6t6.

CHAPITRE III. -- TRANSMISSION

Article 13

L'effet est transmis :
a)  Par endossement et remise de l'effet par l'endosseur h rendos-

sataire; ou
b)  Par simple remise de l'effet, si le dernier endossement est en

blanc.

Article 14

1.  L'endossement dolt ÿtre dcrit sur reffet ou sur un feuillet atta-
chd tt reffet (<< allonge )ÿ). il dolt ÿtre sign6.
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2.  L'endossement peut ÿtre :

a)  En blanc, c'est-h-dire lorsqu'il consiste en une simple signature
ou en une signature accompagnÿe d'une mention spÿcifiant que l'effet est
payable h quiconque le d6tient;

b)  Nominatif, c'est-h-dire lorsque la signature est accompagnÿe
du nom de la personne ÿ qui l'effet est payable.

3.  Une simple signature, autre que celle du tire, ne constitue un en-
dossement que si eUe est apposÿe au verso de l'effet.

Article 15

1.  Une personne est porteur :

a)  Quand elle est b6nÿficiaire et dÿtient l'effet; ou

b)  Quand eile dÿtient un effet qui a ÿtÿ endossÿ ÿ son nom ou dont
le dernier endossement est en blanc, et qui contient une suite ininter-
rompue d'endossements, mÿme si un endossement a ÿtÿ contrefait ou si-
gnÿ par un reprÿsentant sans pouvoir.

2.  Si un endossement en blanc est suivi d'un autre endossement, le
signataire de celui-ci est r6put6 ÿtre devenu endossataire par l'endosse-
ment en blanc.

3.  Une personne est porteur mÿme si l'effet a ÿt6 acquis par elle ou
par tout porteur precedent dans des circonstances, notamment les cas
d'incapacitÿ, de fraude, de violence ou d'erreur de quelque sorte que ce
soit, qui pourraient fonder une action ou une exception relative h l'effet.

Article 16

Le porteur d'un effet sur lequel le demier endossement est en blanc
peut :

a)  Endosser l'effet ÿ nouveau, soit par un endossement en blanc,
soit par un endossement nominatif;

b)  Transformer l'endossement en blanc en endossement nomina-
tif, en y indiquant que l'effet est payable ÿ lui-mÿme ouh une autre per-
sonne; ou

c)  Transmettre l'effet conform6ment ÿt l'alin6a b de l'article 13.

Article 17

1.  Lorsque le tireur ou le souscripteur a port6 sur l'effet une men-
tion telle que ÿ non nÿgociable )), ÿ non transmissible ÿ), ÿ non h ordre )),
(ÿ payer h X seulement )) ou toute autre expression ÿquivalente, l'effet ne
peut ÿtre transmis qu'aux fins d'encaissement, et tout endossement mÿme
s'il ne contient pas une formule autorisant I'endossataire h encaisser l'ef-
let est rÿputÿ constituer un endossement pour encaissement.
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2.  Lorsqu'un endossement contient la mention (( non n6gocia-
ble >), <( non transmissible )), (< non h ordre >), << payer h X seulement )> ou
toute autre expression 6quivalente, l'effet ne peut ÿtre transmis ult6rieu-
rement qu'aux fins d'encaissement, et tout endossement, mSme s'il ne
contient pas une formule autorisant l'endossataire h encaisser l'effet, est
r6put6 constituer un endossement pour encaissement.

Article 18

1.  L'endossement doit ÿtre sans condition.

2.  L'endossement conditionnel transmet l'effet, que la condition
stipuMe se soit rdalisde ou non. La condition est rdput6e non dcrite it
l'ÿgard des signataires et de ceux fi qui l'effet est transmis venant aprÿs
l'endossataire.

Article 19

L'endossement pour une partie de la somme due en vertu de l'effet
ne vaut pas comme endossement.

Article 20

Lorsqu'un effet comporte plusieurs endossements, chacun d'eux est
presume, saufpreuve contraire, avoir ÿtÿ effectuÿ dans l'ordre off il figure
sur l'effet.

Article 21

a)
b)
c)

dosseur.

2.

1.  Lorsqu'un endossement contient la mention (( pour encaisse-
ment )ÿ, (( pour dÿp6t )), <( valeur en recouvrement )ÿ, <( par procuration ÿ),
<< veuillez payer n'importe quelle banque >ÿ ou toute autre expression
quivalente autorisant l'endossataire it encaisser l'effet, l'endossataire est

un porteur qui :
Pent exercer tousles droits dÿrivant de l'effet;

Ne peut endosser l'effet qu'aux fins d'encaissement;

Est exposÿ aux seules actions et exceptions existant contre l'en-

Le signataire qui a endossÿ pour encaissement n'est pas oblig6
envers les porteurs ultÿrieurs.

Article 22

1.  Lorsqu'un endossement contient la mention (( valeur en ga-
rantie ÿ>, (< valeur en gage ÿ ou toute autre mention indiquant un nantisse-
ment, l'endossataire est un porteur qui :

a) Pent exercer tousles droits dÿrivant de l'effet;
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b)  Ne peut endosser l'effet qu'aux fins d'encaissement;

c) N'est exposd qu'aux actions et exceptions spdcifides it l'arti-
cle 28 ou 30.

2.  Si un tel endossataire a endossd pour encaissement, il n'est pas
obligd envers les porteurs ultdrieurs.

Article 23

Le porteur d'un effet peut le transmettre hun signataire antdrieur ou
au tird conformdment aux dispositions de l'article 13; toutefois, dans le
cas oÿ celui A qui l'effet est transmis en a dtd prdcddemment porteur, au-
cun endossement n'est exigd et tout endossement qui le priverait de sa
qualitd de porteur peut ÿtre biffd.

Article 24

Un effet peut ÿtre transmis conformdment aux dispositions de l'ar-
ticle 13 aprÿs l'dchdance, sauf par le tird, l'accepteur ou le souscripteur,

Article 25

1.  Lorsque l'endossement a dtd contrefait, la personne dont Fen-
dossement a dtd contrefait, ou tout signataire qui a signd l'effet avant
qu'intervienne la contrefa¢on, est en droit de rdclamer rdparation du prd-
judice qu'il pourrait avoir subi du fait de la contrefa¢on :

a)  A l'auteur de la contrefaÿ;on;

b)  A la personne qui a recu i'effet directement de l'auteur de la
contrefaÿon;

c) Au signataire ou au tird qui a payd l'effet it l'auteur de la contre-
faÿ;on directement ou par I'intermÿdiaire d'un ou plusieurs endossataires
pour encaissement.

2.  Toutefois, un endossataire pour encaissement n'encourt aucune
responsabilitd en vertu du paragraphe 1 du prdsent article si,

a) Au moment oO il paie le reprdsentd ou l'avise de la rÿception de
la valeur de l'effet; ou

b)  Au moment oh il reÿoit ia valeur de l'effet, s'il est postdrieur,

il n'a pas connaissance de la contrefaÿon, il moins que son ignorance ne
soit due au fait qu'il n'a pas agi de bonne foi ou qu'il n'a pas exercd une
diligence raisonnable.

3.  De mdme, un signataire ou le tird qui paie un effet n'encourt au-
cune responsabilitd en vertu du paragraphe 1 du prdsent article si, au mo-
ment du paiement, il n'avait pas connaissance de la contrefaÿon, ÿ moins
que son ignorance ne soit due au fait qu'il n'a pas agi de bonne foi ou qu'il
n'a pas exercd une diligence raisonnable.
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4.  Saufÿt l'encontre de l'auteur de la contrefa¢on, le montant des
dommages-intÿrÿts payables en application du paragraphe 1 du present
article ne peut d6passer le montant visÿ h l'article 70 ou 71.

Article 26

1.  Si un endossement est fait par un reprÿsentant sans pouvoir, le
reprÿsentÿ ou tout signataire qui a signÿ l'effet avant un tel endossement
est en droit de rÿclamer rÿparation du pr6judice qu'il pourrait avoir subi
du fait de l'endossement :

a)  Au reprÿsentant;

b)  A la personne qui a reÿu l'effet directement du reprÿsentant;

c)  Au signataire ou au tir6 qui a payÿ l'effet au reprÿsentant direc-
tement ou par l'intermÿdiaire d'un ou plusieurs endossataires pour en-
caissement.

2.  Toutefois, un endossataire pour encaissement n'encourt aucune
responsabilitÿ en vertu du paragraphe 1 du pr6sent article si,

a)  Au moment off il paie le reprÿsentÿ ou l'avise de la rÿception de
la valeur de l'effet; ou

b)  Au moment oO il re¢oit la valeur de l'effet, s'il est postÿrieur,

il n'a pas connaissance du fait que l'endossement n'engage pas le re-
present6, ÿ moins que son ignorance ne soit due au fait qu'il n'a pas agi de
bonne foi ou qu'il n'a pas exercÿ une diligence raisonnable.

3.  De mÿme, un signataire ou le tirÿ qui paie un effet n'encourt au-
cune responsabilitÿ en vertu du paragraphe 1 du present article si, au mo-
ment du paiement, il n'avait pas connaissance du fait que l'endossement
n'engageait pas le representS, h moins que son ignorance ne soit due au
fait qu'il n'a pas agi de bonne foi ou qu'il n'a pas exercÿ une diligence rai-
sonnable.

4.  Saufÿ l'encontre du reprÿsentant, le montant des dommages-in-
tÿrÿts payables en application du paragraphe 1 du present article ne peut
dÿpasser le montant visÿ h l'article 70 ou 71.

CHAPITRE IV. -- DROITS ET OBLIGATIONS

SECTION 1.  DROITS DU PORTEUR ET DU PORTEUR PROTtÿGIÿ

Article 27

1.  Le porteur d'un effet a tousles droits que la pr6sente Conven-
tion lui confÿre contre les signataires de cet effet.

2.  Le porteur ale droit de transmettre l'effet conform6ment aux
dispositions de l'article 13.
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Article 28

1.  Le signataire d'un effet peut opposer hun porteur qui n'est pas
un porteur prot6gÿ :

a)  Tout moyen de d6fense opposable h un porteur protÿgÿ confor-
mÿment au paragraphe 1 de l'article 30;

b)  Tout moyen de d6fense fond6 sur l'opÿration sous-jacente in-
tervenue entre lui-mÿme et le tireur ou entre lui-mÿme et le cessionnaire
venant aprÿs lui, mais h la condition que ce porteur ait eu connaissance
dudit moyen de d6fense lorsqu'il est entr6 en possession de l'effet ou
qu'il l'ait acquis frauduleusement ou par vol, ou ait participÿ il un mo-
ment quelconque tt des manoeuvres frauduleuses ou ÿ un volle concer-
nant;

c)  Tout moyen de d6fense rÿsultant des circonstances dans les-
quelles il est devenu signataire, mais h la condition que ce porteur ait eu
connaissance dudit moyen de d6fense lorsqu'il est entrÿ en possession de
l'effet ou qu'il l'ait acquis frauduleusement ou par vol, ou ait participÿ
un moment quelconque tt des manoeuvres frauduleuses ou tt un volle
concernant;

d)  Tout moyen de dÿfense opposable ÿ une action dÿcoulant d'un
contrat entre lui-mÿme et le porteur;

e)  Tout autre moyen de d6fense fond6 sur la pr6sente Convention.

2.  Les droits sur l'effet du porteur qui n'est pas porteur protÿg6 ne
sont subordorm6s aux droits pouvant 8tre valablement exerc6s sur l'effet
par route autre personne que si ce porteur avait connaissance desdits
droits lorsqu'il est entr6 en possession de l'effet ou s'il l'a acquis fraudu-
leusement ou par vol, ou a particip6 h un moment quelconque h des ma-
noeuvres frauduleuses ou h un volle concernant.

3.  Un porteur qui entre en possession de l'effet aprÿs l'expiration
du d61ai fixÿ pour la presentation au paiement peut se voir opposer toute
action ou exception relative A l'effet qui est opposable h celui qui le lui a
transmis.

4.  Un signataire peut opposer tt un porteur qui n'est pas porteur
prot6g6 le fait qu'un tiers a un droit sur l'effet si :

a)  Ce tiers a fait valoir un droit valable sur l'effet; ou

b)  Ce porteur a vo16 l'effet ou contrefait la signature du b6n6fi-
ciaire ou d'un endossataire, ou a particip6 au vol de l'effet ou tt sa contre-
faÿon.

Article 29

L'expression ÿ porteur prot6g6 >> d6signe le porteur d'un effet qui
6tait complet lorsqu'il est entrÿ en sa possession ou qui ÿtait incomplet au
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sens du paragraphe 1 de l'article 12 eta 6tÿ compl6t6 conform6ment aux
pouvoirs donnÿs, si, lorsqu'il est devenu porteur :

a)  I1 n'avait connaissance d'aucune des exceptions relatives h l'ef-
fet visÿes aux alin6as a, b, c, et e du paragraphe 1 de l'article 28;

b)  I1 n'avait pas connaissance d'un droit valable de quiconque sur
l'effet;

c)  I1 ne savait pas que l'effet avait 6t6 refus6 il l'acceptation ou au
paiement;

d)  Le d61ai vis6 il l'article 55 pour la pr6sentation de cet effet au
paiement n'6tait pas venu il expiration;

e)  I1 n'a pas acquis l'effet frauduleusement ou par vol et n'a il au-
tun moment participÿ h des manoeuvres frauduleuses ou h un vol le
concemant.

Article 30

1.  Le signataire d'un effet ne peut opposer au porteur prot6g6 au-
cun moyen de d6fense autre que les exceptions ci-aprÿs :

a)  Les exceptions prÿvues au paragraphe 1 de l'article 33, il l'ar-
title 34, au paragraphe 1 de l'article 35, au paragraphe 3 de l'article 36, au
paragraphe 1 des articles 53, 57 et 63 et it l'article 84 de la pr6sente Con-
vention;

b)  Les exceptions fond6es sur une operation sous-jacente inter-
venue entre lui et le porteur prot6gÿ ou d6coulant de manoeuvres fraudu-
leuses commises par ce porteur pour obtenir la signature de ce signataire
sur l'effet;

c)  Les exceptions fondÿes sur l'incapacit6 dudit signataire d'Stre
obligÿ par l'effet ou d6coulant de ce que ce signataire n'avait pas connais-
sance du fait qu'il s'obligeait en signant, ÿ condition que l'ignorance du-
dit fait ne soit pas due il une faute de sa part et que sa signature ait 6t6 ob-
tenue par des manoeuvres frauduleuses.

2.  Les droits sur l'effet du porteur prot6g6 ne sont pas subordonn6s
aux droits de qui que ce soit sur cet effet, ÿ l'exception des droits valables
fond6s sur une op6ration sous-jacente intervenue entre le porteur prot6g6
et le signataire qui invoque ces droits.

Article 31

1.  La remise d'un effet par un porteur prot6g6 a pour consequence
de transmettre ÿ tout porteur ult6rieur les droits du porteur prot6g6.

2.  Ces droits ne sont pas transmis it un porteur ult6rieur si celui-ci :

a)  A participÿ ii une op6ration qui donne naissance ÿ une action ou
it une exception relative/l l'effet;
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b)  A 6t6 ant6rieurement porteur de l'effet, mais non porteur pro-
tÿgÿ.

Article 32

Tout porteur est prÿsumÿ ÿtre un porteur protege, saul preuve con-
traire.

SECTION 2.      OBLIGATIONS DES SIGNATAIRES

A. -- DISPOSITIONS GIÿNIÿRALES

Article 33

1.  Sous rÿserve des dispositions des articles 34 et 36, nul n'est
obligÿ par un effet s'ii ne I'a pas signÿ.

2.  Quiconque signe un effet d'un nom qui n'est pas le sien est
obligÿ comme s'il l'avait signÿ de son nom.

Article34

La contrefag:on d'une signature sur un effet n'oblige pas la personne
dont la signature a 6t6 contrefaite. Toutefois, lorsque cette personne a ac-
cept6 d'Stre engag6e par la signature contrefaite ou a donn6 des raisons de
croire que |a signature 6tait la sienne, elle est obligÿe comme si elle avait
signÿ l'effet.

Article 35

1.  En cas d'alt6ration du texte d'un effet :

a)  Les signataires post6rieurs it cette alt6ration sont oblig6s par
l'effet dans les termes du texte alt6r6;

b)  Les signataires ant6rieurs le sont dans les termes du texte origi-
naire. Toutefois, le signataire qui a lui-m6me proc6dÿ a l'alt6ration, qui
l'a autorisÿe ou qui y a consenti est oblig6 dans les termes du texte alt6r6.

2.  Saul preuve contraire, toute signature est r6putÿe avoir 6t6
donn6e aprim l'altÿration.

3.  Toute modification de l'engagement 6crit assum6 par un signa-
taire quelconque sur l'effet, ÿ quelque titre que ce soit, est consid6rÿe
comme alt6ration.

Article 36

1.  L'effet peut 6tre signÿ par un repr6sentant.

2.  La signature appos6e sur un effet par un repr6sentant ayant le
pouvoir de signer pour le compte d'un repr6sent6 et indiquant sur l'effet
qu'il signe en cette qualitÿ pour le reprÿsentÿ d6nomm6, ou la signature
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d'un reprÿsentÿ apposÿe sur un effet par un reprÿsentant ayant le pouvoir
de le faire, oblige le reprÿsentÿ et non pas le reprÿsentant.

3.  La signature apposÿe sur un effet par une personne en qualitÿ de
reprÿsentant mais qui n'a pas le pouvoir de signer ou qui dÿpasse ce pou-
voir, ou par une telle personne qui a le pouvoir de signer mais qui n'in-
dique pas sur l'effet qu'elle signe en qualitÿ de reprÿsentant pour une per-
sonne dÿnommÿe, ou qui indique sur l'effet qu'elle signe en qualitÿ de
reprÿsentant, mais sans nommer la personne qu'elle reprÿsente, oblige la
personne qui signe et non pas la personne qu'elle pretend representer.

4.  La qualitÿ de reprÿsentant de la personne apposant sa signature
sur un effet est uniquement dÿterminÿe d'aprÿs les mentions portÿes sur
l'effet.

5.  Une personne qui est oblig6e en vertu du paragraphe 3 du pr6-
sent article et qui paie l'effet a les mSmes droits qu'aurait eus le prÿtendu
repr6sent6 s'il avait iui-mSme pay6 A cet effet.

Article 37

L'ordre de payer contenu dans la lettre de change n'emporte pas de
plein droit cession au bÿnÿficiaire de la provision foumie par le tireur au
tire.

B. -- DU TIREUR

Article 38

1.  Le tireur s'oblige, en cas de refus d'acceptation ou de refus de
paiement de la lettre de change et si le protÿt requis a ÿtÿ dress6, il payer le
montant de la lettre au porteur, ou il tout endosseur ou garant de l'endos-
seur qui paie la lettre de change.

2.  Le tireur peut exclure ou limiter son obligation personnelle en
ce qui concerne l'acceptation ou le paiement par une stipulation expresse
portge sur la lettre de change. Cette stipulation n'a d'effet qu'ÿt l'ÿgard du
tireur. Une stipulation excluant ou limitant les obligations en ce qui
conceme le paiement n'a d'effet que si un autre signataire est ou devient
obligÿ en vertu de la lettre de change.

C. -- DU SOUSCRIPTEUR

Article 39

1.  Le souscripteur s'oblige ÿ payer au porteur, ou ÿ tout signataire
qui pale le billet ÿ ordre, le montant du billet selon les termes de ce billet.

2.  Le souscripteur ne peut pas exclure ou limiter son obligation
personnelle par une stipulation portÿe sur le billet. Toute stipulation en ce
sens est rÿputÿe non 6crite.
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D. -- DU TIRE ET DE L'ACCEPTEUR

Article 40

1.  Le tir6 n'est pas oblig6 par la lettre de change tant qu'il ne l'a
pas accept6e.

2.  L'accepteur s'oblige h payer au porteur, ou/ÿ tout signataire qui
paie la lettre de change, le montant de la lettre de change scion les termes
de son acceptation.

Article 41

1.  L'acceptation doit 6tre ÿcrite sur la lettre de change et peut 8tre
exprimÿe :

a)  Par la signature du tire, accompagnÿe du mot <( acceptÿ >> ou de
toute autre expression ÿquivalente; ou

b)  Par la simple signature du tire.

2.  L'acceptation peut 6tre ÿcrite au recto ou au verso de la lettre.

Article 42

1.  Une lettre de change incomplete qui satisfait aux conditions
noncÿes au paragraphe 1 de I'article premier peut ÿtre acceptÿe par le

tir6 avant que le tireur ne l'ait signÿe ou alors qu'elle demeure incomplete
/l d'autres ÿgards.

2.  Une lettre de change peut ÿtre acceptÿe avant ou aprils
l'ÿchÿance, it l'ÿchÿance ou aprÿs avoir ÿtÿ refusÿe il l'acceptation ou au
paiement.

3.  Lorsqu'une lettre de change payable/1 un certain dÿlai de vue ou
devant ÿtre prÿsentÿe ÿ l'acceptation avant une date spÿcifiÿe est ac-
ceptÿe, l'accepteur doit indiquer la date de son acceptation; s'il ne le fait
pas, le tireur ou le porteur peuvent y inscrire la date de l'acceptation.

4.  Si une lettre de change payable ÿ un certain dÿlai de vue est re-
fusee it l'acceptation et que le tirÿ l'accepte ultÿrieurement, le porteur est
en droit d'exiger que l'acceptation soit datÿe du jour du refus d'accepta-
tion.

Article 43

1.  L'acceptation doit ÿtre sans rÿserve. L'acceptation est avec rÿ-
serve si elle est conditionnelle ou modifie les termes de la lettre de
change.

2.  Si le tirÿ stipule sur la lettre de change que son acceptation est
avec rÿserve :
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a)  I1 est n6anmoins tenu dans les termes de son acceptation avec
rÿserve;

b) La lettre est considÿrÿe comme refusÿe/ÿ l'acceptation.

3.  Une acceptation pour une pattie seulement du montant de la
lettre est une acceptation avec rÿserve. Si le porteur y consent, la lettre est
considÿrÿe comme refusÿe seulement pour le reste de son montant.

4.  Une acceptation indiquant que le paiement sera effectuÿ ÿ une
adresse spÿcifiÿe ou par un reprÿsentant spÿcifi6 n'est pas une acceptation
avec rÿserve, pour autant que :

a)  Le lieu oO le paiement doit ÿtre effectuÿ ne soit pas change;

b)  La lettre n'ait pas ÿtÿ tirÿe payable par un autre reprÿsentant.

E. -- DE L'ENDOSSEUR

Article 44

1.  L'endosseur s'oblige, en cas de refus d'acceptation ou de paie-
ment de l'effet et si le protSt requis a 6t6 dress6, il payer l'effet au porteur
ou ÿ tout endosseur ult6rieur ou au garant dudit endosseur qui paie l'effet.

2.  L'endosseur peut exclure ou limiter son obligation personnelle
par une stipulation expresse port6e sur l'effet. Cette stipulation n'a d'ef-
let qu'ÿ l'6gard de cet endosseur.

F. -- DU CIÿ.DANT PAR ENDOSSEMENT OU PAR SIMPLE REMISE

Article 45

1.  Saufconvention contraire, toute personne qui transmet un effet
par endossement et par remise ou par simple remise assure au porteur/ÿ
qui elle le transmet que :

a)  Cet effet ne porte aucune signature contrefaite ou apposÿe sans
pouvoir;

b)  Cet effet n'a pas ÿtÿ altÿrÿ;

c)  Au moment de la cession, elle n'a connaissance d'aucun fait de
nature il compromettre le droit du cessionnaire au paiement de l'effet,/l
l'ÿgard de l'accepteur d'une lettre de change ou, dans le cas d'une lettre
de change non acceptÿe, du tireur, ou ÿ l'ÿgard du souscripteur d'un billet.

2.  La responsabilitÿ du cÿdant en vertu du paragraphe 1 du present
article n'est encourue que si le cessionnaire a regu l'effet sans avoir con-
naissance du fait donnant lieu il une telle responsabilitÿ.

3.  Lorsque la responsabilitÿ du cÿdant est engagÿe en vertu du pa-
ragraphe 1 du present article, le cessionnaire peut, contre restitution de
l'effet, recouvrer mÿme avant l'ÿchÿance le montant qu'il a payÿ au c6-
dant, augmentÿ des int&ÿts calculus au taux spÿcifiÿ it l'article 70.
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G. -- DU GARANT

Article 46

1.  Le paiement d'un effet, que celui-ci ait ÿt6 accept6 ou non, peut
tre garanti pour tout ou partie de son montant pour le compte d'un signa-

taire ou du tire. La garantie peut ÿtre donnÿe par toute personne, qu'elle
soit d6jil signataire ou non.

2.  La garantie est ÿcrite sur l'effet ou sur une allonge.

3.  La garantie est exprim6e par les mots (( bon pour garantie >>,
(( aval >>, (( bon pour aval >>, ou toute autre formule 6quivalente, accompa-
gnus de la signature du garant. Aux fins de la prÿsente Convention, les
mots ÿ< endossements antÿrieurs garantis >> ou toute autre formule ÿquiva-
lente ne constituent pas une garantie.

4.  La garantie peut ÿtre donnÿe par une simple signature au recto
de l'effet. Une simple signature au recto de l'effet, autre que celle du
souscripteur, du tireur ou du tir6, est une garantie.

5.  Un garant peut indiquer la personne dont il s'est port6 garant. A
d6faut de cette indication, la garantie est donnÿe pour l'accepteur ou le
tire, s'il s'agit d'une lettre de change, et pour le souscripteur, s'il s'agit
d'un billet it ordre.

6.  Un garant ne peut faire valoir comme exception il sa responsabi-
litÿ le fait qu'il a signÿ l'effet avant que celui-ci n'ait 6t6 sign6 par la per-
sonne dont il s'est port6 garant, ou alors que l'effet 6tait incomplet.

Article 47

1.  Le garant est obligÿ par l'effet de la mÿme maniÿre que le signa-
taire dont il s'est portÿ garant.

2.  Lorsque la personne pour laquelle il s'est port6 garant est le tir6,
le garant s'engage :

a)  A payer la lettre il l'ÿchÿance au porteur, ou it tout signataire qui
paie la lettre;

b)  En cas de refus d'acceptation d'une lettre il ÿch6ance dÿter-
min6e,/ÿ la payer au porteur, ou ÿ tout signataire qui paie la lettre, aprÿs
qu'aura ÿtÿ dressÿ protÿt, s'il y a lieu.

3.  En ce qui conceme les moyens de dÿfense qui lui sont propres,
le garant ne peut opposer :

a)  A un porteur qui n'est pas porteur protÿg6, que les moyens de
dÿfense qu'il peut lui opposer en application des paragraphes 1, 3 et 4 de
l'article 28;

b)  A un porteur protÿg6, que les moyens de dÿfense qu'il peut lui
opposer en application du paragraphe 1 de l'article 30.
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4.  En ce qui conceme les moyens de dÿfense qui peuvent ÿtre op-
poses par la personne pour laquelle il s'est portÿ garant :

a)  Le garant ne peut opposer au porteur qui n'est pas porteur pro-
tÿgÿ que les moyens de dÿfense que la personne pour laquelle il s'est
portÿ garant peut opposer ÿ ce porteur en application des paragraphes 1, 3
et 4 de l'article 28;

b)  Le garant qui exprime sa garantie par les mots <{ bon pour ga-
rantie >}, << paiement garanti ÿ} ou << recouvrement garanti }ÿ, ou toute autre
formule ÿquivalente, ne peut opposer hun porteur protÿg6 que les excep-
tions que la personne pour laquelle il s'est portÿ garant peut opposer h un
porteur protÿgÿ en application du paragraphe 1 de l'article 30;

c)  Le garant qui exprime sa garantie par les mots ÿ aval ÿ ou ÿ bon
pour aval ÿ ne peut opposer ÿt un porteur protÿg6 que :

i)  L'exception pr6vue ÿt I'alin6a b du paragraphe 1 de l'article 30,
savoir que le porteur prot6g6 a obtenu par une manoeuvre

frauduleuse la signature sur l'effet de la personne pour laquelle
le garant s'est port6 garant;

ii)  L'exception pr6vue aux articles 53 et 57, tt savoir que l'effet
n'a pas 6tÿ pr6sent6 h l'acceptation ou au paiement;

iii)  L'exception prÿvue it I'article 63, ÿt savoir que I'effet n'a pas
6tÿ dQment protest6 faute d'acceptation ou de paiement;

iv)  L'exception pr6vue ÿ l'article 84, ÿt savoir que le droit d'action
ne peut plus ÿtre exerc6 contre la personne pour laquelle il s'est
port6 garant;

d)  Le garant qui n'est ni une banque ni un autre 6tablissement fi-
nancier et qui exprime sa garantie par une simple signature ne peut oppo-
ser ÿt un porteur prot6gÿ que les moyens de d6fense visÿs tt l'alinÿa b du
present paragraphe;

e)  Le garant qui est une banque ou un autre 6tablissement financier
et qui exprime sa garantie par une simple signature ne peut opposer/ÿ un
porteur prot6g6 que les moyens de d6fense vis6s ÿt l'alin6a c du pr6sent
paragraphe.

Article 48

1.  Le paiement d'un effet par le garant conform6ment ÿ l'article 72
libÿre le signataire dont il s'est port6 garant de ses obligations en vertu de
l'effet h concurrence du montant pay6.

2.  Le garant qui paie l'effet peut recouvrer la somme pay6e, aug-
ment6e d'int6rSts le cas 6ch6ant, auprÿs du signataire pour lequel il s'est
port6 garant et auprÿs des signataires qui sont oblig6s envers ce dernier en
vertu de l'effet.
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CHAPITRE V. -- PRIÿSENTATION, REFUS D'ACCEPTATION
OU DE PAIEMENT, ET RECOURS

SECTION  1.     PRESENTATION A L'ACCEPTATION
ET REFUS D'ACCEPTATION

Article 49

1.  La lettre de change peut 8tre prÿsent6e ÿ l'acceptation.

2.  Une lettre de change doit 8tre pr6sent6e A l'acceptation :

a)  Lorsque le tireur a stipul6 dans la lettre qu'elle doit 8tre pr6-
sent6e ÿ l'acceptation;

b)  Lorsque la lettre est payable ÿ un certain d61ai de vue; ou

c)  Lorsque la lettre est payable en un lieu autre que celui de lar6si-
dence ou de l'6tablissement du tit6, h moins qu'elle ne soit payable ÿt vue.

Article 50

I.  Le tireur peut stipuler sur la lettre que celle-ci ne doit pas 8tre
pr6sentÿe ÿ l'acceptation avant une date d6termin6e ou avant la surve-
nance d'un ÿv6nement d6termin6. Sauf lorsqu'une lettre de change doit
8tre pr6sent6e ÿ l'acceptation en vertu des alinÿas b ou c du paragraphe 2
de l'article 49, le tireur peut stipuler qu'elle ne doit pas 8tre pr6sent6e
l'acceptation.

2.  Si la lettre de change a 6t6 pr6sent6e ÿ l'acceptation malgr6 la
stipulation autoris6e au paragraphe 1 du pr6sent article et que l'accepta-
tion est refus6e, aucun recours ne peut 8tre exerc6 faute d'acceptation.

3.  L'acceptation donn6e par le tir6 malgr6 la stipulation interdi-
sant la pr6sentation ÿt I'acceptation produit ses effets.

Article 51

La pr6sentation d'une lettre de change h l'acceptation se fait selon
les tingles suivantes :

a)  Le porteur dolt presenter la lettre au tir6, unjour ouvrable, h une
heure raisonnable;

b)  La lettre peut 8tre pr6sentÿe ÿ une personne ou ÿ une autoritÿ
autre que le tit6 si cette personne ou autoritÿ est habilit6e, en vertu du
droit applicable, h accepter la lettre;

c)  Si la lettre est payable hjour fixe, la pr6sentation ÿt l'acceptation
doit 6tre faite au plus tard le jour de l'6ch6ance;

d)  La lettre de change payable ÿt vue ou A un certain d61ai de vue
doit 8tre pr6sent6e h l'acceptation dans un dÿlai d'un an ÿ compter de sa
date;
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e)  Lorsque le tireur a stipul6 dans la lette une date ou un dÿlai pour
la pr6sentation it l'acceptation, ia lettre doit 8tre pr6sentÿe it cette date ou
dans ce d61ai.

Article 52

1.  Le porteur est dispensÿ de la pr6sentation obligatoire ou faculta-
tive de la lettre ÿt l'acceptation Iorsque :

a)  Le tir6 est d6¢6dÿ ou n'a plus la libre administration de ses
biens, notamment en raison de son insolvabilitÿ, ou est une personne tic-
tive, ou une personne qui n'a pas la capacit6 d'Stre obligÿe par la lettre en
tant qu'accepteur; ou

b)  Le tir6 est une soci6tÿ, une association ou une autre personne
morale qui a tess6 d'exister.

2.  Le porteur est dispens6 de la pr6sentation obligatoire de la lettre
t l'acceptation lorsque :

a)  Elle est payable it date fixe et ne peut ÿtre pr6sent6e ÿt l'accepta-
tion au plus tard lejour de l'ÿch6ance en raison de circonstances ind6pen-
dantes de la voiont6 du porteur et que celui-ci ne pouvait ni 6viter ni sur-
monter; ou

b)  Elle est payable hun certain dÿlai de vue et ne peut ÿtre pr6-
sent6e it l'acceptation dans un d61ai d'un an it compter de sa date en raison
de circonstances ind6pendantes de la volontÿ du porteur et que celui-ci ne
pouvait ni 6viter ni surmonter.

3.  Sous r6serve des dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent
article, le retard dans la presentation obligatoire ÿt l'acceptation est ex-
cus6, mais le porteur n'est pas dispens6 de pr6senter la lettre h l'accepta-
tion, si le tireur a stipulÿ dans la lettre un d61ai dans lequel elle doit ÿtre
pr6sentÿe it l'acceptation, et le retard dans la presentation it l'accepta-
tion est dfi il des circonstances ind6pendantes de la volont6 du porteur
et que celui-ci ne pouvait ni 6viter ni surmonter. Lorsque la cause du re-
tard a disparu, l'effet doit 8tre pr6sent6 avec toute la diligence raison-
nable.

Article 53

1.  A d6faut de pr6sentation it l'acceptation d'une lettre de change
qui doit &re pr6sent6e it cette fin, le tireur, les endosseurs et leurs garants
ne sont pas oblig6s par la lettre.

2.  La non-pr6sentation de la lettre ÿt l'acceptation ne libÿre pas le
garant du tir6 de son obligation en vertu de la lettre.
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Article 54

1.  L'acceptation est rdputde refusÿe :

a)  Lorsque, sur prdsentation r6guliiÿre, le tird refuse expressdment
d'accepter la lettre, ou lorsque i'acceptation ne peut ÿtre obtenue avec
une diligence raisonnable, ou lorsque le porteur ne peut obtenir l'accepta-
tion ÿ laquelle il adroit en vertu de la prdsente Convention;

b) S'il y a dispense de prdsentation ÿ l'acceptation conformdment
l'article 52, A moins que la lettre ne soit effectivement acceptde.

2.  a)  En cas d'acceptation refusde au sens de l'alinda a du para-
graphe I du prdsent article, le porteur peut exercer immddiatement son
droit de recours contre le tireur, les endosseurs et leurs garants, sous rd-
serve des dispositions de l'article 59.

b)  En cas d'acceptation rdputde refusde au sens de l'alin6a b du pa-
ragraphe 1 du prdsent article, le porteur peut exercer immddiatement son
droit de recours contre le tireur, les endosseurs et leurs garants.

c)  En cas d'acceptation rdputde refusde au sens du paragraphe 1 du
prdsent article, le porteur peut rdclamer le paiement au garant du tird
aprÿs qu'aura dtd dressd protÿt, s'il y a lieu.

3.  Lorsqu'une lettre payable ÿ rue est prdsentde h l'acceptation
mais que l'acceptation est refusde, elle n'est pas rdputde avoir dtd refusde

l'acceptation.

SECTION 2.      PRIÿSENTATION AU PAIEMENT ET REFUS DE PAIEMENT

Article 55

La prdsentation d'un effet au paiement se fait scion les rÿgles sui-
vantes :

a)  Le porteur doit prdsenter l'effet au tird, gi l'accepteur ou au
souscripteur, un jour ouvrable, ÿt une heure raisonnable;

b)  Le billet ÿt ordre souscrit par plusieurs personnes peut ÿtre prd-
sentd h l'une quelconque d'entre elles, ÿ moins qu'une stipulation ex-
presse du billet n'en dispose autrement;

c)  En cas de ddc6s du tird, de l'accepteur ou du souscripteur, l'ef-
fet dolt &re prdsentd aux personnes qui, en vertu de la ioi applicable, sont
ses ayants cause ou les personnes habilitdes ÿ administrer sa succession;

d)  La prdsentation au paiement peut se faire h une personne ou une
autoritd autre que le tird, l'accepteur ou le souscripteur si cette personne
ou autoritd est habilitde, en vertu de la loi applicable, ÿ payer l'effet;

e)  L'effet qui n'est pas payable ÿt vue doit dtre prdsentd au paie-
ment h I'dchdance ou l'un des deux jours ouvrables suivants;
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./)  L'effet qui est payable il vue doit 8tre present6 au paiement dans
le dÿlai d'un an ÿ compter de sa date;

g)  Un effet doit 8tre pr6sent6 au paiement :
i)  Au lieu indiqu6 dans l'effet;

ii)  A d6faut de cette indication, il l'adresse du tire, de l'accepteur
ou du souscripteur indiquÿe sur l'effet; ou

iii)  A d6faut d'indication du lieu de paiement et de l'adresse du
tir6, de l'accepteur ou du souscripteur, au principal 6tablisse-
ment ou it la rÿsidence habituelle du tire, de l'accepteur ou du
souscripteur;

h)  Un effet prÿsentÿ auprÿs d'une chambre de compensation est
dQment prÿsentÿ au paiement si la lÿgislation du lieu oÿ est situÿe la
chambre de compensation ou les rÿgles ou les usages de ladite chambre
de compensation le permettent.

Article 56

1.  Le retard darts la presentation au paiement est excusÿ s'il est dfl
il des circonstances indÿpendantes de la volontÿ duporteur et que celui-ci
ne pouvait ni ÿviter ni surmonter. Lorsque la cause du retard a disparu,
l'effet doit ÿtre prÿsentÿ avec toute la diligence raisonnable.

2.  L'obligation de presenter l'effet au paiement cesse :

a)  Si le tireur, un endosseur ou un garant dispense expressÿment
de cette presentation; cette dispense :

i)  Si elle est donnÿe sur l'effet par le tireur, oblige tout signataire
ultÿrieur et vaut it l'6gard de tout porteur;

ii)  Si elle est donnÿe sur l'effet par un signataire autre que le ti-
reur, n'oblige que son auteur mais vaut il l'ÿgard de tout por-
teur;

iii)  Si elle est donnÿe en dehors de l'effet, n'oblige que son auteur
et ne vaut qu'il l'ÿgard du porteur en faveur duquel elle a ÿtÿ
donnÿe;

b)  Si, I'effet n'ÿtant pas payable it vue, la cause du retard men-
tionnÿe au paragraphe 1 du present article persiste plus de trente jours
aprÿs l'ÿchÿance;

c)  Si l'effet ÿtant payable it vue, la cause du retard mentionnÿe au
paragraphe 1 du present article persiste plus de trentejours aprÿs l'expira-
tion du dÿlai prescrit pour la presentation au paiement;

d)  Si le tire, le souscripteur ou l'accepteur n'a plus la libre admi-
nistration de ses biens en raison de son insolvabilit6, ou est une personne
fictive ou une personne qui n'a pas la capacitÿ de payer I'effet, ou si le
tire, le souscripteur ou l'accepteur est une societY, une association ou une
autre personne morale qui a cessÿ d'exister;
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e) S'il n'existe aucun lieu off l'effet doive ÿtre present6 conformÿ-
ment/1 l'alinÿa g de l'article 55.

3.  L'obligation de presenter l'effet au paiement cesse 6galement,
en ce qui conceme la lettre de change, s'il a ÿtÿ dress6 protSt faute d'ac-
ceptation.

Article 57

1.  A d6faut de pr6sentation rÿguliÿre d'un effet au paiement, le ti-
reur, les endosseurs et leurs garants ne sont pas obliges par l'effet.

2.  Le dÿfaut de pr6sentation d'un effet au paiement ne libÿre pas
l'accepteur, le souscripteur et leurs garants ou le garant du tirÿ de leurs
obligations en vertu de l'effet.

Article 58

1.  Le paiement est r6putÿ refusÿ :

a)  Lorsque ie paiement est refus6 il la pr6sentation r6guliÿre ou
lorsque le porteur ne peut obtenir le paiement auquel il a droit en vertu de
la prÿsente Convention;

b)  S'il y a dispense de pr6sentation au paiement conformÿment au
paragraphe 2 de l'article 56 et que l'effet est impay6 ÿ l'ÿch6ance.

2.  En cas de refus de paiement de la lettre de change, le porteur
peut, sous rÿserve des dispositions de l'article 59, exercer son droit de re-
cours contre le tireur, les endosseurs et leurs garants.

3.  En cas de refus de paiement du billet il ordre, le porteur peut,
sous rÿserve des dispositions de l'article 59, exercer son droit de recours
contre les endosseurs et leurs garants.

SECTION 3.  RECOURS

Article 59

En cas de refus d'acceptation ou de paiement d'un effet, le porteur
ne peut exercer son droit de recours que lorsque l'effet a ÿtÿ r6guliÿre-
ment protest6, conformÿment aux dispositions des articles 60 ÿ 62.

A. -- PROTET

Article 60

1.  Le protÿt est une constatation du refus d'acceptation ou de paie-
ment, 6tablie au lieu off l'effet a 6t6 refusÿ et signÿe et datÿe par une per-
sonne habilitÿe it cette fin par la loi de ce lieu. I1 indique :

a)  Le nom de la personne it la requite de laquelle l'effet est pro-
test6;
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b)  Le lieu du protÿt;
c)  La demande faite et, le cas ÿchÿant, la rÿponse donnÿe ou le fait

que le tire, l'accepteur ou le souscripteur n'a pu ÿtre localisÿ.

2.  Le protSt peut 8tre :

a)  Portÿ sur l'effet lui-mSme ou sur une allonge; ou

b)  Etabli sous forme de document ind6pendant, auquel cas il doit
clairement identifier l'effet refus6 h l'acceptation ou au paiement.

3.  A moins que l'effet ne stipule qu'un protÿt doit ÿtre dressY, le
protÿt peut ÿtre remplac6 par une dÿclaration ÿcrite sur l'effet, signÿe et
datÿe par le tire, l'accepteur, le souscripteur, ou, en cas de domiciliation
chez une personne nomm6ment dÿsignÿe, par le domiciliataire, et consta-
tant le refus d'acceptation ou de paiement.

4.  Une dÿclaration faite conform6ment au paragraphe 3 du present
article est rÿputÿe constituer un protÿt aux fins de la prÿsente Convention.

Article 61

Le prot& faute d'acceptation ou de paiement d'un effet doit ÿtre
dressÿ le jour oil le paiement est refus6 ou dans les quatre jours ouvrables
qui suivent.

Article 62

1.  Le retard dans l'ÿtablissement du protÿt est excusÿ s'il est dfi
des circonstances indÿpendantes de la volontÿ du porteur et que celui-ci
ne pouvait ni ÿviter ni surmonter. Lorsque la cause du retard a disparu, le
protÿt doit ÿtre dressÿ avec toute la diligence raisonnable.

2.  L'obligation de dresser protÿt faute d'acceptation ou de paie-
meat cesse :

a)  Si le tireur, un endosseur ou un garant dispense expressÿment
du protÿt; cette dispense :

i)  Si elle est donnÿe sur l'effet par le tireur, oblige tout signataire
ultÿrieur et vaut ÿ l'ÿgard de tout porteur;

ii)  Si elle est donnÿe sur l'effet par un signataire autre que le ti-
reur, n'oblige que son auteur mais vaut ÿ l'ÿgard de tout por-
teur;

iii)  Si elle est donnÿe en dehors de l'effet, n'oblige que son auteur
et ne vaut qu'h l'6gard du porteur en faveur duquel elle a ÿt6
donnÿe;

b)  Si les causes du retard dans l'6tablissement du protSt vis6es au
paragraphe 1 du pr6sent article persistent plus de trente jours aprÿs la date
du refus;
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c)  En ce qui conceme le tireur d'une lettre de change, lorsque le ti-
reur et le tirÿ ou l'accepteur sont la mÿme personne;

d)  En cas de dispense de pr6sentation it l'acceptation ou au paie-
ment conformÿment h I'article 52 ou au paragraphe 2 de l'article 56.

Article 53

1.  Si un effet qui doit 8tre protestÿ faute d'acceptation ou de paie-
ment n'est pas rÿguliÿrement protestÿ, le tireur, les endosseurs et leurs ga-
rants ne sont pas obliges en vertu de lÿeffet.

2.  Le dÿfaut de protÿt ne libÿre pas l'accepteur, le souscripteur
et leurs garants ou le garant du tirÿ de leurs obligations en vertu de
l'effet.

B. -- AVIS DE REFUS D'ACCEPTATION OU DE PAIEMENT

Article 64

1.  Lorsqu'un effet est refusÿ il l'acceptation ou au paiement, le
porteur doit donner avis du refus :

a)  Au tireur et au demier endosseur;

b)  A tous autres endosseurs et garants dont il peut dÿterminer
l'adresse sur la base des informations contenues dans l'effet.

2.  Un endosseur ou un garant qui a regu notification du refus doit
en donner avis au dernier signataire obligÿ en vertu de l'effet qui le pr6-
cÿde.

3.  L'avis de refus produit effet/l l'ÿgard de tout signataire ayant en
vertu de la lettre ou du billet un droit de recours contre le signataire il qui
la notification a ÿtÿ adressÿe.

Article 65

1.  L'avis de refus d'acceptation ou de paiement n'est soumis it au-
cune condition de forme mais il doit identifier l'effet et indiquer que ce-
lui-ci a ÿtÿ refuse. Le renvoi de l'effet suffit, pourvu que celui-ci soit ac-
compagnÿ d'une dÿclaration indiquant qu'il a ÿtÿ refuse.

2.  L'avis de refus d'acceptation ou de paiement est rÿguliÿrement
donnÿ s'il est communiquÿ ou envoyÿ au signataire auquel le refus doit
tre notifiÿ par un moyen appropriÿ aux circonstances, que ce signataire

l'ait regu ou non.

3.  I1 incombe ÿ la personne qui est tenue de donner avis de prouver
qu'elle l'a fait.
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Article 66

L'avis de refus d'acceptation ou de paiement doit 8tre donn6 dans
les deux jours ouvrables qui suivent :

a)  Lejour du protSt ou, en cas de dispense de protÿt, lejour du re-
fus d'acceptation ou de paiement; ou

b)  Le jour de la r6ception de l'avis de refus d'acceptation ou de
paiement.

Article 67

1.  Le retard dans la communication de l'avis est excus6 s'il est dfi
des circonstances ind6pendantes de la volont6 de la personne tenue de

donner cet avis et que ceUe-ci ne pouvait ni 6viter ni surmonter. Lorsque
la cause du retard a disparu, l'avis doit 8tre donn6 avec toute la diligence
raisonnable.

2.  L'obligation de donner avis cesse :
a)  Si, avec toute la diligence raisonnable, l'avis ne peut ÿtre

donnÿ;
b)  Si le tireur, un endosseur ou un garant dispense expressÿment

de cet avis; cette dispense :
i)  Si elle est donn6e sur l'effet par le tireur, oblige tout signataire

ult6rieur et vaut ÿt l'6gard de tout porteur;
ii)  Si elle est donnÿe sur l'effet par un signataire autre que le ti-

reur, n'oblige que son auteur mais vaut ÿt l'6gard de tout por-
teur;

iii)  Si elle est donnÿe en dehors de l'effet, n'oblige que son auteur
et ne vaut qu'ÿt l'6gard du porteur en faveur duquel elle a 6t6
donnÿe;

c)  En ce qui conceme le tireur d'une lettre de change, si le tireur et
le tirÿ ou l'accepteur sont la mSme personne.

Article 68

Le fait de ne pas donner avis du refus d'acceptation ou de paiement
rend la personne qui est tenue de donner cet avis ÿ un signataire en droit
de le recevoir responsable du prejudice que celui-ci pourrait subir de ce
fait, sans que le montant des dommages-intÿrÿts puisse dÿpasser le mon-
tant prÿvu par l'article 70 ou l'article 71.

SECTION 4. MONTANT ,ÿ PAYER

Article 69

1.  Le porteur peut exercer ses droits dÿcoulant de l'effet contre
Fun quelconque des signataires obliges en vertu de l'effet ou contre plu-
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sieurs ou contre tous, sans ÿtre tenu d'observer l'ordre dans lequel ils se
sont obliges. Tout signataire qui a pay6 l'effet peut exercer ses droits de la
m6me maniÿre ÿt l'ÿgard des signataires obliges envers lui.

2.  L'action intentÿe contre un des obliges n'empÿche pas d'agir
contre les autres, m6me postÿrieurs ÿ celui qui a d'abord 6tÿ poursuivi.

Article 70

1.  Le porteur peut r6clamer h tout signataire oblig6 en vertu de
l'effet :

a)  A l'6chÿance : le montant de l'effet avec int6rSts si un int6rÿt a
t6 stipul6;

b)
i)

iii)

c)
i)

ii)

ii)

Aprÿs l'6cMance :

Le montant de l'effet, avec int6rSts jusqu'iÿ la date de
l'ÿch6ance si un int6rSt a 6t6 stipul6;

S'il a 6t6 stipul6 un intÿrÿt pour la p6riode post6rieure il
l'ÿch6ance, les int6rSts au taux stipule, ou, h d6faut d'une telle
stipulation, les int6r6ts au taux sp6cifiÿ au paragraphe 2 du pr6-
sent article, calcul6s sur le montant sp6cifi6 au sous-alin6a i de
l'alin6a b du present paragraphe,/ÿ compter de la date de la pr6-
sentation;

Les frais de protSt, ainsi que ceux des avis donn6s par le por-
teur;

Avant l'6ch6ance :

Le montant de l'effet avec intÿrÿts, si un int6rSt a ÿtÿ stipul6,
jusqu'ÿ la date du paiement, ou, s'il n'a pas 6t6 stipul6 d'int6-
rSt, d6duction faite d'un escompte pour la p6riode allant de la
date du paiement/ÿ celle de l'ÿchÿance, calcul6 conform6ment
au paragraphe 4 du present article;

Les frais de protSt ainsi que ceux des avis donn6s par le por-
teur.

2.  Le taux d'int6rSt est celui qui serait applicable si une action en
justice 6tait intent6e sur le territoire de l'Etat o4 l'effet est payable.

3.  Aucune disposition du paragraphe 2 du pr6sent article ne fait
obstacle/ÿ ce qu'un tribunal accorde des dommages-intÿrSts ou une r6pa-
ration pour la perte additionnelle subie par le porteur en raison d'un retard
de paiement.

4.  L'escompte est caiculÿ au taux officiel (taux d'escompte) ou
tout autre taux appropriÿ analogue en vigueur/ÿ la date du recours au lieu
o4 le porteur a son principal ÿtablissement ou, s'il n'a pas d'ÿtablisse-
ment, au lieu de sa rÿsidence habituelle ou, h dÿfaut d'un tel taux, ÿ un
taux raisonnable compte tenu des circonstances.
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Article 71

Le signataire qui a payÿ l'effet et s'est ainsi libÿrÿ totalement ou par-
tiellement de ses obligations en vertu de l'effet peut rÿclamer aux signa-
taires oblig6s envers lui :

a)  L'int6gralitÿ de la somme qu'il a payee;

b)  Les intÿr&s de ladite somme au taux sp6cifiÿ au paragraphe 2
de I'article 70, ÿ compter de la date off il a effectu6 le paiement;

c)  Les frais des avis qu'il a donnÿs.

CHAPITRE VI. -- LIBIÿRATION

SECTION 1.     LIBIÿRATION PAR PAIEMENT

Article 72

1.  Un signataire est libÿrÿ de ses obligations en vertu de l'effet
quand il paie au porteur, ou il un signataire ultÿrieur qui a payÿ et regu
l'effet, le montant dfi conformÿment il I'article 70 ou ÿ l'article 71 :

a)  A l'ÿchÿance ou aprÿs l'ÿchÿance; ou

b)  Avant l'ÿehÿance, aprÿs refus d'acceptation.

2.  Le paiement effectuÿ avant l'ÿchÿance clans des conditions au-
tres que celles stipulÿes ÿ l'alinÿa b du paragraphe 1 du present article ne
libÿre pas le signataire qui fait ce paiement de ses obligations en vertu de
l'effet, sauf il l'ÿgard de la personne qui a regu le paiement.

3.  Un signataire n'est pas libÿrÿ de ses obligations s'il paie un por-
teur qui n'est pas porteur protÿgÿ ou un signataire qui a payÿ l'effet, alors
qu'il sait, au moment off il paie, que ce porteur ou ce signataire a volÿ l'ef-
fet ou a contrefait la signature du b6nÿficiaire ou d'un endossataire, ou a
participÿ au vol ou ÿ la contrefagon.

4.  a)  Ceiui qui reÿoit le paiement d'un effet doit, sauf conven-
tion contraire, remettre :

i)  Au tirÿ effeetuant le paiement, l'effet;
ii)  A toute personne effectuant le paiement, l'effet, un compte ac-

quittÿ et tout protÿt.
b)  Dans le cas d'un effet payable par versements h ÿchÿances suc-

cessives, le tirÿ ou un signataire effectuant un paiement, autre que le der-
nier versement, peut exiger qu'il soit fait mention de ce paiement sur l'ef-
let ou sur une allonge et que quittance lui en soit donnÿe.

c)  Si, lorsqu'un effet payable par versements it ÿchÿances succes-
sives est refus6 it i'acceptation ou au paiement pour l'un quelconque de
ces versements, un signataire effectue ledit versement, le porteur qui le
reÿoit dolt remettre hce signataire une copie certifiÿe conforme de l'effet
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et tout protSt authentique n6cessaire au signataire pour exercer un droit
sur l'effet.

d)  Celui h qui le paiement est demandÿ peut diff6rer ce paiement si
la personne qui le demande ne lui remet pas l'effet. Le fait de diff6rer le
paiement dans ces conditions ne constitue pas un refus de paiement au
sens de l'article 58.

e)  Si le paiement est effectu6 mais que la personne, autre que le
tire, qui effectue ce paiement n'obtient pas l'effet, cette personne est li-
b6r6e de ses obligations, sans que cela constitue une exception opposable

un porteur protÿgÿ auquel l'effet a 6t6 ult6rieurement transmis.

Article 73

1.  Le porteur n'est pas tenu d'accepter un paiement partiel.

2.  Si le porteur n'accepte pas le paiement partiel qui lui est offert,
il y a refus de paiement de l'effet.

3.  Si le porteur accepte un paiement partiel du tir6, du garant du
tir6, de l'accepteur ou du souscripteur :

a)  Le garant du tir6, l'accepteur ou le souscripteur est lib6r6 de ses
obligations h concurrence du montant pay6;

b)  Le paiement pour le surplus est rÿput6 refus6.

4.  Si ie porteur accepte un paiement partiel d'un signataire de l'ef-
fet autre que l'accepteur, le souscripteur ou le garant du tirÿ :

a)  Le signataire qui effectue le paiement est lib6r6 de ses obliga-
tions ÿt concurrence du montant pay6;

b) Le porteur doit remettre audit signataire une copie certifi6e
conforme de l'effet et tout protSt authentique n6cessaire h ce signataire
pour exercer un droit sur l'effet.

5.  Le tir6 ou le signataire qui effectue un paiement partiel peut exi-
ger que mention en soit faite sur l'effet et que quittance lui en soit donnÿe.

6.  Lorsque le solde est payS, la personne qui le reÿoit et qui est en
possession de l'effet doit remettre au payeur l'effet acquitt6 et tout protÿt
authentique.

Article 74

1.  Le porteur peut refuser de recevoir le paiement en un lieu autre
que celui ofl l'effet a 6t6 present6 au paiement conform6ment h l'ar-
ticle 55.

2.  Dans un tel cas, si le paiement n'est pas effectu6 au lieu ofÿ ref-
fet a 6t6 pr6sentÿ au paiement conformÿment ÿt l'artiele 55, le paiement
est rÿputÿ refuse.
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Article 75

1.  L'effet doit 8tre pay6 dans ia monnaie dans laquelle il est li-
bell6.

2.  Lorsque le montant d'un effet est libeil6 dans une unit6 monÿ-
taire de compte au sens de l'alin6a I de l'article 5 et que l'unit6 mon6taire
de compte est transf6rable entre la personne effectuant le paiement et la
personne le recevant, le paiement s'effectue par transfert en unit6s mon6-
taires de compte, ÿt moins que l'effet ne spÿcifie une monnaie de paie-
ment. Si l'unit6 mon6taire de compte n'est pas transf&able entre les per-
sonnes susvisÿes, le paiement s'effectue dans la monnaie sp6cifi6e sur
l'effet ou, si la monnaie de paiement n'est pas spgcifi6e, dans la monnaie
du lieu de paiement.

3.  Le tireur ou le souscripteur peuvent indiquer sur l'effet que le
paiement doit ÿtre effectuÿ dans une monnaie spÿcifiÿe autre que la
monnaie dans laquelle l'effet est libell6. Dans ce cas :

a)  L'effet dolt 8tre pay6 dans la monnaie spÿcifi6e;

b)  La somme ÿ payer doit ÿtre calcul6e d'aprÿs le taux de change
indiqu6 sur l'effet. A d6faut d'une telle indication, la somme ÿt payer doit
8tre calcul6e d'aprÿs le taux de change pour les effets ÿt vue (ou, ÿ d6faut
d'un tel taux, d'aprÿs le taux de change ordinaire appropri6) ÿ la date de
l'6ch6ance :

i)  En vigueur au lieu oO l'effet doit ÿtre present6 au paiement
conform6ment ÿ l'alin6a g de l'article 55, si la monnaie sp6-
cifiÿe est celle de ce lieu (monnaie locale); ou

ii)  Fix6 conform6ment aux usages du lieu o4 l'effet doit 8tre prÿ-
sent6 au paiement confonnÿment ÿt l'alin6a g de l'article 55, si
la monnaie sp6cifi6e n'est pas celle dudit lieu;

c)  S'il y a refus d'acceptation, la somme h payer doit ÿtre calculÿe :

i)  Si le taux de change est indiquÿ sur l'effet, d'apr6s ie taux indi-
qu6;

ii)  Si aucun taux de change n'est indiqu6 sur l'effet, au choix du
porteur, d'aprÿs le taux de change en vigueur ÿt la date du refus
d'acceptation ou h la date du paiement effectif;

d)  S'il y a refus de paiement, la somme h payer doit ÿtre calculÿe :

i)  Si le taux de change est indiqu6 sur l'effet, d'apr6s le taux indi-
qua;

ii)  Si aucun taux de change n'est indiquÿ sur l'effet, au choix du
porteur, d'apriÿs le taux de change en vigueur ÿt la date de
l'ÿch6ance ou ÿ la date du paiement effectif.

4.  Aucune disposition du present article n'interdit h un tribunal
d'accorder des dommages-int6rSts en cas de perte subie par un porteur
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par suite de fluctuations des taux de change si cette perte r6sulte d'un re-
fus d'acceptation ou de paiement.

5.  Le taux de change en vigueur ÿ une date dÿterminÿe est le taux
de change en vigueur, au choix du porteur, an lieu oil l'effet doit ÿtre pr6-
sentÿ au paiement conform6ment ÿ l'alinÿa g de l'article 55, ou au lieu du
paiement effectif.

Article 76

1.  Aucune disposition de la prÿsente Convention n'empSche un
Etat contractant d'appliquer les rÿgles concemant le contr61e des changes
en vigueur sur son territoire et ses dispositions relatives ÿ la protection de
sa monnaie, y compris les riÿgles qu'il est tenu de respecter en vertu des
accords internationaux auxquels il est partie.

2.  a)  Si, en application du paragraphe 1 du present article, un ef-
fet tirÿ dans une monnaie qui n'est pas celle du lieu de paiement doit 8tre
payÿ en monnaie locale, la somme ÿ payer doit 8tre calcul6e d'aprÿs le
taux de change pour les effets h vue (ou, ÿ d6faut d'un tel taux, d'aprÿs le
taux de change ordinaire appropri6) en vigueur ÿ la date de ia presentation
au lieu oÿ l'effet dolt ÿtre present6 au paiement conform6ment ÿ l'alin6a g
de l'article 55.

b)  i)  S'il y a refus d'acceptation, la somme it payer doit 8tre cai-
tulle, au choix du porteur, d'aprÿs le taux de change en vigueur h la date
du refus d'acceptation ou it la date du paiement effectif.

ii)  S'il y a refus de paiement, la somme ÿ payer doit 8tre calcul6e,
au choix du porteur, au taux de change en vigueur il la date de
la pr6sentation ou it la date du paiement effectif.

iii)  Les paragraphes 4 et 5 de l'article 75 sont applicables le cas
chÿant.

SECTION 2.      LIBIÿRATION D'AUTRES SIGNATA1RES

Article 77

1.  Lorsqu'un signataire est libÿrÿ en totalitÿ ou en partie de ses
obligations en vertu de l'effet, tout signataire qui a un droit sur l'effet
contre lui est libÿrÿ de ses obligations dans la m6me mesure.

2.  Lorsque le tirÿ rÿgle ia totalitÿ ou une partie du montant de la
lettre de change au porteur ou ÿt un signataire qui a payÿ la lettre, tous les
signataires de ladite lettre sont libÿrÿs de leurs obligations dans la mÿme
mesure, exceptÿ lorsque le tirÿ paie au porteur qui n'est pas porteur pro-
tÿgÿ ou tt un signataire qui a payÿ la lettre, alors qu'il salt, au moment oÿ il
paie, que ce porteur ou ce signataire a volÿ la lettre ou contrefait la signa-
ture du bÿnÿficiaire ou d'un endossataire, ou a participÿ au vol ou tt la
contrefaÿon.
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CHAPITRE VII. -- PERTE DE L'EFFET

Article 78

1.  En cas de perte d'un effet par suite de destruction ou vol ou de
route autre maniÿre, la personne ayant perdu l'effet a, sous rÿserve des
dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article, le mÿme droit au paie-
ment que si elle l'avait en sa possession. Le signataire auquel le paiement
est demand6 ne peut exciper du fait que la personne demandant le paie-
ment de l'effet ne l'a pas en sa possession.

2.  a)  La personne qui demande le paiement d'un effet perdu doit
indiquer par ÿcrit au signataire auquel elle demande le paiement :

i)  Les 616ments de l'effet perdu correspondant aux prescriptions
du paragraphe 1 ou du paragraphe 2 des articles premier, 2 et 3;
t cette fin, la personne qui demande le paiement de l'effet
perdu peut presenter au signataire une copie dudit effet;

ii)  Les faits indiquant qu'elle aurait eu le droit de recevoir ie paie-
ment dudit signataire si elle avait eu l'effet en sa possession;

iii)  Les circonstances qui empSchent la production de l'effet.
b)  Le signataire auquel le paiement d'un effet perdu est demand6

peut exiger de la personne qui demande le paiement de constituer une sfi-
ret6 pour le garantir du pr6judice qu'il pourrait subir du fait du paiement
ult6rieur de l'effet perdu.

c)  La nature et les modalit6s de la sfiretÿ doivent 8tre d6termin6es
d'un commun accord entre la personne qui demande le paiement et le si-
gnataire auquel le paiement est demand6. A d6faut d'accord, le tribunal
peut d6terminer si une sfiret6 est requise et, dans l'affirmative, en d6finir
la nature et les modalit6s.

d)  S'il ne peut 8tre donn6 de sflret6, le tribunal peut ordonner au si-
gnataire auquel le paiement est demand6 de consigner le montant de l'ef-
fet perdu, ainsi que tousles intÿrSts et frais pouvant 8tre rÿclamÿs en vertu
de l'article 70 ou de l'article 71, auprÿs du tribunal ou de route autre auto-
rit6 ou institution comp6tente, et fixer la dur6e de la consignation.
Celle-ci vaut paiement ÿ la personne qui l'a demandS.

Article 79

1.  Le signataire qui a pay6 un effet perdu etÿ qui l'effet est ultÿ-
rieurement pr6sent6 au paiement par une autre personne doit notifier la-
dite pr6sentation h celui auquel il a pay6 l'effet.

2. Cette notification doit 8tre adress6e le jour otÿ l'effet est prÿ-
sent6 ou dans les deuxjours ouvrables qui suivent et indiquer le nom de la
personne ayant pr6sent6 l'effet ainsi que la date et le lieu de ia pr6senta-
tion.
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3.  Le dÿfaut de notification rend le signataire qui a pay6 l'effet
perdu responsable de tout prejudice que celui auquel il a pay6 l'effet peut
subir de ce fait, sans que le montant des dommages-int6rSts puisse d6pas-
ser le montant vis6 h l'article 70 ou h l'article 71.

4.  Le retard dans la notification est excusÿ s'il est dfl h des circons-
tances indÿpendantes de la volont6 de la personne ayant payÿ l'effet
perdu et que celle-ci ne pouvait ni ÿviter ni surmonter. Lorsque la cause
du retard a disparu, la notification doit ÿtre faite avec toute la diligence
raisonnable.

5.  II y a dispense de notification lorsque la cause du retard persiste
au-delil de trente jours h compter du dernier jour oil la notification aurait
dfi ÿtre faite.

Article 80

1.  Le signataire qui a pay6, conform6ment aux dispositions de
l'aricle 78, un effet perdu et qui est par la suite mis en demeure de payer
l'effet et qui le pale effectivement, ou celui qui, en raison de la perte de
l'effet, perd son droit de recouvrement auprÿs de tout signataire oblig6
envers lui, adroit :

a)  Si une sfiretÿ a 6tÿ donnÿe, d'en entreprendre la rÿalisation; ou

b)  Si une somme a 6t6 consign6e aupriÿs du tribunal ou de toute
autre autorit6 ou institution comp6tente, de la rÿclamer.

2.  La personne qui a fourni une sflret6 conform6ment aux disposi-
tions de l'alinÿa b du paragraphe 2 de l'article 78 peut demander la
main-levee de ladite sfiretÿ si le signataire au profit duquel la sfiret6 a 6tÿ
fournie ne court plus le risque de subir un pr6judice en raison de la perte
de l'effet.

Article 81

L'effet perdu est rÿguliÿrement protest6 pour refus de paiement si la
personne qui en demande le paiement utilise ÿ cette fin un ÿcrit satisfai-
sant aux prescriptions de l'alin6a a du paragraphe 2 de l'article 78.

Article 82

La personne qui reqoit, conform6ment aux dispositions de l'arti-
tie 78, le paiement d'un effet perdu doit remettre au signataire qui en a
pay6 le montant l'ÿcrit 6tabli en vertu de l'alin6a a du paragraphe 2 de
l'article 78, dOment acquitt6 par elle, et tout protSt ainsi qu'un compte ac-
quitt6.

254



Article 83

1.  Le signataire ayant payS, conform6ment aux dispositions de
l'article 78, un effet perdu a les mSmes droits que s'il avait ÿtÿ en posses-
sion de l'effet.

2.  Ledit signataire ne peut exercer ses droits que s'il est en posses-
sion de l'6crit acquittÿ visÿ h l'article 82.

CHAPITRE VIII. -- PRESCRIPTION

Article 84

1.  Le droit d'action d6coulant d'un effet ne peut plus ÿtre exerc6
aprÿs l'expiration d'un d61ai de quatre ans :

a)  Contre le souscripteur d'un billet ÿ ordre payable ÿ vue ou son
garant, ÿ compter de la date du billet;

b)  Contre l'accepteur ou le souscripteur d'un effet payable ÿt
6ch6ance d6terminÿe, ou leur garant, ÿt compter de la date de l'6ch6ance;

c)  Contre le garant du tir6 d'une lettre de change payable ÿt
6ch6ance dÿtermin6e, ÿt compter de la date de l'ÿch6ance ou, si la lettre est
refusÿe it l'acceptation, ÿt compter de la date du protSt faute d'acceptation,
ou, en cas de dispense de protSt, h compter de la date du refus;

d)  Contre l'accepteur d'une lettre de change payable h vue ou
contre son garant, il compter de la date ÿt laquelle elle a 6t6 acceptÿe ou, en
l'absence d'une telle date, h compter de la date de la lettre;

e)  Contre le garant du tir6 d'une lettre de change payable ÿ vue,
compter de la date ÿ laquelle il l'a sign6e ou, en l'absence d'une telle date,

compter de la date de la lettre;

j')  Contre le tireur, l'endosseur ou leur garant, ÿt compter de la date
du protSt faute d'acceptation ou de paiement, ou, en cas de dispense de
protÿt, h compter de la date du refus.

2.  Un signataire qui a pay6 l'effet conformCment a l'article 70 ou
l'article 71 peut exercer son droit d'action contre tout signataire obligÿ
envers lui dans un d61ai d'un an ÿ compter de la date ÿt laquelle il a payÿ
I'effet.

CHAPITRE IX. -- DISPOSITIONS FINALES

Article 85

Le Secr6taire gÿn6ral de l'Organisation des Nations Unies est d6si-
gn6 comme D6positaire de la prÿsente Convention.
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Article 86

1.  La prÿsente Convention est ouverte il'la signature de tousles
Etats au Siÿge de l'Organisation des Nations Unies, it New York, jus-
qu'au 30juin 1990.

2.  La prÿsente Convention est sujette/l ratification, acceptation ou
approbation par les Etats signataires.

3.  La prÿsente Convention est ouverte ÿt l'adh6sion de tous les
Etats qui ne sont pas signataires, it partir de la date it laquehe elle est ou-
verte it la signature.

4.  Les instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou
d'adhÿsion seront d6posÿs auprÿs du Secr6taire g6n6ral de l'Organisation
des Nations Unies.

Article 87

1.  Tout Etat contractant qui comprend deux unit6s territoriales ou
plus, dans lesquelles, selon sa constitution, des systÿmes de droit diff6-
rents s'appliquent dans les matiÿres rÿgies par la prÿsente Convention,
peut, au moment de la signature, de la ratification, de l'acceptation, de
l'approbation ou de l'adh6sion, dÿclarer que la pr6sente Convention s'ap-
pliquera h toutes ses unit6s territoriales ou seulement il une ou plusieurs
d'entre elles et peut/l tout moment modifier cette dÿclaration en faisant
une nouveile d6claration.

2.  Ces d6clarations sont notifi6es au D6positaire et dÿsignent ex-
press6ment les unit6s territoriales auxquelles la Convention s'applique.

3.  Si un Etat contractant ne fait pas de dÿclaration en vertu du para-
graphe 1 du present article, la Convention s'applique il l'ensemble du ter-
ritoire de cet Etat.

Article 88

1.  Tout Etat, au moment de la signature, de la ratification, de l'ac-
ceptation, de l'approbation ou de l'adhÿsion, pourra d6clarer que ses tri-
bunaux n'appliqueront la Convention que si le lieu indiquÿ sur l'effet off
la lettre de change est 6mise ou le billet it ordre souscrit et le lieu de paie-
ment indiquÿ sur l'effet sont situ6s tous deux dans des Etats contractants.

2.  Aucune autre rÿserve n'est admise.

Article 89

1.  La prÿsente Convention entrera en vigueur le premier jour du
mois suivant I'expiration d'une p6riode de douze mois aprÿs la date du
dÿp6t du dixiÿme instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation
ou d'adh6sion.
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2.  Lorsqu'un Etat ratifiera, acceptera ou approuvera la pr6sente
Convention ou y adh6rera aprils le d6p6t du dixiÿme instrument de ratifi-
cation, d'acceptation, d'approbation ou d'adh6sion, la Convention en-
trera en vigueur it l'6gard de cet Etat le premier jour du mois suivant I'ex-
piration d'une p6riode de douze mois aprÿs la date du d6p6t de son
instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adh6sion.

Article 90

1.  Tout Etat contractant pourra d6noncer le pr6sente Conven-
tion par une notification formelle adressÿe par 6crit au D6positaire.

2.  La dÿnonciation prendra effet le premier jour du mois suivant
l'expiration d'une pÿriode de six mois aprÿs la date de rÿception de la no-
tification par le D6positaire. Lorsqu'une pÿriode plus longue pour la prise
d'effet de la dÿnonciation est sp6cifiÿe dans la notification, la dÿnoncia-
tion prendra effet it l'expiration de la p6riode en question aprÿs la date de
rÿception de la notification par le Dÿpositaire. La Convention restera ap-
plicable aux effets de commerce tir6s ou souscrits avant la date it laquelle
la d6nonciation prendra effet.

FAIT il New York, le neuf dÿcembre mil neuf cent quatre-vingt-huit,
en un seul original, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, fran-
9ais et russe sont 6galement authentiques.

EN FOI DE QUOI les pl6nipotentiaires soussignÿs, hce dOment autori-
sÿs par leurs gouvemements respectifs, ont sign6 la pr6sente Convention.

. CONVENTION  DES  NATIONS  UNIES  CONTRE
LE TRAFIC ILLICITE DE STUPIÿFIANTS ET DE SUB-
STANCES PSYCHOTROPES5 .CONCLUE A, VIENNE
LE 20 DIÿCEMBRE 1988

Adoptde par la Confdrence des Nations Unies pour l'adoption d'une
convention contre le trafic illicite de stupdfiants et de substances
psychotropes 3 sa 6e sdance pldniÿre, le 19 ddcembre 1988

Les Parties d la prdsente Convention,

Profonddment prdoccupdes par l'ampleur et l'augmentation de la
production, de la demande et du trafic illicites de stup6fiants et de
substances psychotropes, qui constituent une menace grave pour la sant6
et le bien-Stre des individus et ont des effets n6fastes sur les fondements
6conomiques, culturels et politiques de la soci6t6,
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Profonddment prdoccupdes aussi par les effets d6vastateurs crois-
sants du trafic illicite de stupÿfiants et de substances psychotropes dans
les diverses couches de la soci6t6, et plus particuli6rement par ie fait que
les enfants sont, dans de nombreuses r6gions du monde, exploit6s en tant
que consommateurs sur le march6 de la drogue et utilis6s aux fins de la
production, de la distribution et du commerce illicites de stup6fiants et de
substances psychotropes, ce qui constitue un danger d'une gravit6 incom-
mensurable,

Reconnaissant les liens entre le trafic illicite et d'autres activit6s cri-
minelles organis6es connexes qui sapent les fondements de l'ÿconomie
16gitime et menacent la stabilitY, la s6curit6 et la souverainet6 des Etats,

Reconnaissant aussi que le trafic illicite est une activit6 criminelle
internationale dont l'61imination exige une attention urgente et le rang de
priorit6 le plus 61ev6,

Conscientes que le trafic illicite est la source de gains financiers et
de fortunes importantes qui permettent aux organisations criminelles
transnationales de p6n6trer, contaminer et corrompre les structures de
l'Etat, les activit6s commerciales et financiiÿres 16gitimes et la soci6t6
tousles niveaux,

Rÿsolues h priver ceux qui se livrent au trafic illicite du fruit de leurs
activitÿs criminelles et/ÿ supprimer ainsi leur principal mobile,

Dÿsireuses d'61iminer les causes profondes du problÿme de l'abus
des stupÿfiants et des substances psychotropes, notamment la demande
illicite de ces stupÿfiants et substances et les gains ÿnolTnes tirÿs du trafic
illicite,

Considdrant qu'il est n6cessaire de prendre des mesures pour con-
tr61er certaines substances, y compris les pr6curseurs, les produits chimi-
ques et les solvants, qui sont utilis6es dans la fabrication de stup6fiants et
de substances psychotropes et dont la disponibilit6 a entrain6 un accrois-
sement de la fabrication clandestine de ces stup6fiants et substances,

Rdsolues ÿ am61iorer la coop6ration internationale pour la r6pres-
sion du trafic illicite par mer,

Reconnaissant que l'61imination du trafic illicite rel+ve de la respon-
sabilit6 collective de tousles Etats et qu'une action coordonn6e dans le
cadre de la coop6ration internationale est nÿcessaire it cette fin,

Reconnaissant la comp6tence de l'Organisation des Nations Unies
en mati6re de contr61e des stup6fiants et des substances psychotropes et
souhaitant que les organismes internationaux compÿtents en la matiÿre
exercent leur activit6 dans le cadre de cette Organisation,

Rdaffirmant ies principes directeurs des trait6s en vigueur relatifs
aux stup6fiants et aux substances psychotropes et le systÿme de contr61e
tabli par ces traitÿs,
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Reconnaissant la nÿcessitÿ de renforcer et de completer les mesures
pr6vues dans la Convention unique sur les stupÿfiants de 1961, dans cette
Convention telle que modifiÿe par le Protocole de 1972 portant amende-
ment de la Convention unique sur les stupÿfiants de 1961 et dans la Con-
vention de 1971 sur les substances psychotropes, afin de rÿduire l'am-
pleur et l'6tendue du trafic illicite et d'en attÿnuer les graves consequen-
ces,

Reconnaissant aussi qu'il importe de renforcer et d'accroÿtre les
moyens juridiques efficaces de cooperation internationale en matiÿre pÿ-
nale pour mettre fin aux activitÿs criminelles internationales que reprÿ-
sente le trafic illicite,

Dÿsirant conclure une convention internationale globale, efficace et
opÿrationnelle visant spÿcifiquement h lutter contre le trafic illicite, dans
laquelle il soit tenu compte des divers aspects de l'ensemble du problÿme,
en particulier de ceux qui ne sont pas traitÿs dans les instruments interna-
tionaux existant dans le domaine des stupÿfiants et des substances psy-
chotropes,

Conviennent de ce qui suit :

Article premier

DIÿFINITIONS

Sauf indication expresse en sens contraire ou sauf si le contexte
exige qu'il en soit autrement, les d6finitions ci-apriÿs s'appliquent ÿt toutes
les dispositions de la pr6sente Convention :

a)  Le terme ÿ biens ÿ dÿsigne tousles types d'avoirs, corporels ou
incorporels, meubles ou immeubles, tangibles ou intangibles, ainsi que
les actes juridiques ou documents attestant la propri6t6 de ces avoirs ou
des droits y relatifs;

b)  Le terme ÿ coca'ier ÿ) dÿsigne toute espÿce d'arbustes du genre
6rythroxylon;

c)  Le terme ÿ Commission )) d6signe la Commission des stup6-
fiants du Conseil 6conomique et social de l'Organisation des Nations
Unies;

d)  Le terme (ÿ confiscation )) dÿsigne la d6possession permanente
de biens sur dÿcision d'un tribunal ou d'une autre autoritÿ comp6tente;

e)  Le terme ÿ Conseil )) d6signe le Conseil 6conomique et social
de l'Organisation des Nations Unies;

j)  L'expression ÿ Convention de 1961 )) d6signe la Convention
unique sur les stupÿfiants de 1961;

g)  L'expression ÿ Convention de 1961 telle que modifiÿe )) d6-
signe la Convention unique sur les stup6fiants de 1961 telle que modifiÿe
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par le Protocole de 1972 portant amendement de la Convention unique
sur les stup6fiants de 1961;

h)  L'expression ÿ< Convention de 1971 >> d6signe la Convention de
1971 sur les substances psychotropes;

/)  L'expression ÿ< Etat de transit >> dÿsigne un Etat sur le territoire
duquel des substances illicites -- stupÿfiants, substances psychotropes et
substances inscrltes au Tableau Iet au Tableau II-- sont dÿplacÿes et qui
n'est nile point d'origine ni la destination finale de ces substances;

j)  Les termes ÿ< gel >> ou << saisie >> dÿsignent l'interdiction tempo-
raire du transfert, de la conversion, de la disposition ou du mouvement de
biens ou le fait d'assumer temporairement ia garde ou le contr61e de biens
sur dÿcision d'un tribunal ou d'une autre autoritÿ comp6tente;

k)  L'expression << livraison surveillÿe >> dÿsigne les m6thodes con-
sistant il permettre le passage par le territoire d'un ou de plusieurs pays de
stup6fiants ou de substances psychotropes, de substances inscrites au Ta-
bleau I ou au Tableau II annex6s h la pr6sente Convention, ou de substan-
ces qui leur sont substitu6es, exp6di6s illicitement ou suspect6s de l'Stre,
au suet sous le contr61e des autorit6s comp6tentes desdits pays, en vue
d'identifier les personnes impliquÿes dans la commission des infractions
6tablies conform6ment au paragraphe 1 de l'article 3 de la Convention;

/)  Le terme << Organe >> d6signe l'Organe international de contr61e
des stup6fiants 6tabli par la Convention unique sur les stup6fiants de
1961 et cette convention telle que modifi6e par le Protocole de 1972 por-
tant amendement de la Convention unique sur les stup6fiants de 19616;

m)  L'expression << pavot h opium >> dÿsigne la plante de l'espÿce
Papaver somniferum L.;

n)  L'expression ÿ< plante de cannabis >> d6signe toute plante du
genre cannabis;

o)  Le terme <ÿ produit >> d6signe tout bien provenant directement
ou indirectement de la commission d'une infraction ÿtablie conformÿ-
ment au paragraphe 1 de l'article 3 ou obtenu directement ou indirecte-
ment en la commettant;

p)  Le terme ÿ Secr6taire g6n6ral >> d6signe le Secrÿtaire g6n6ral de
l'Organisation des Nations Unies;

q)  Le terme << stup6fiant >> d6signe toute substance, qu'elle soit
d'origine naturelle ou de synthÿse, figurant au Tableau I ou au Tableau II
de la Convention de 1961 et de la Convention de 1961 telle que modifi6e;

r)  L'expression ÿ< substance psychotrope >> dÿsigne toute subs-
tance, qu'elle soit d'origine naturelle ou de synthÿse, ou tout produit na-
turel du Tableau I, II, III ou IV de la Convention de 1971 sur les substan-
ces psychotropes;
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s)  Les expressions <ÿ Tableau I >> et ÿ Tableau II >> d6signent les lis-
tes de substances annexÿes ÿt la prÿsente Convention, qui pourront ÿtre
modifi6es de temps h autre conform6ment h I'article 12;

t)  L'expression ÿ trafic illicite >> dÿsigne les infractions vis6es aux
paragraphes 1 et 2 de l'article 3 de la pr6sente Convention;

u)  L'expression ÿ transporteur commercial >> d6signe toute per-
sonne ou entit6 publique, priv6e ou autre qui assure le transport de per-
sonnes, de biens ou de courrier ÿt titre onÿreux.

Article 2

PORTEE DE LA CONVENTION

1.  L'objet de la prÿsente Convention est de promouvoir la coopÿ-
ration entre les Parties de telle sorte qu'elles puissent s'attaquer avec plus
d'efficacitÿ aux divers aspects du trafic illicite des stupÿfiants et des
substances psychotropes qui ont une dimension intemationale. Dans
l'exÿcution de leurs obligations aux termes de la Convention, les Parties
prennent les mesures nÿcessaires, y compris des mesures lÿgislatives et
r6glementaires compatibles avec les dispositions fondamentales de leurs
systiÿmes lÿgislatifs internes respectifs.

2.  Les Parties exÿcutent leurs obligations au titre de la prÿsente
Convention d'une maniÿre compatible avec les principes de l'6galitÿ sou-
veraine et de l'intÿgrit6 territoriale des Etats et avec celui de la non-inter-
vention dans les affaires intÿrieures d'autres Etats.

3.  Toute Partie s'abstient d'exercer sur le territoire d'une autre
Partie une competence ou des foncti0ns qui sont exclusivement rÿservÿes
aux autoritÿs de cette autre Partie par son droit interne.

Article 3

INFRACTIONS ET SANCTIONS

1.  Chaque Partie adopte les mesures nÿcessaires pour conf6rer le
caractÿre d'infractions p6nales conform6ment ÿt son droit interne, lorsque
l'acte a 6t6 commis intentionnellement :

a)  i)  A la production, ÿ la fabrication, h l'extraction, h la pr6para-
tion, ÿt I'offre, ÿt la mise en vente, ÿt la distribution, ÿt la vente, ÿ la livraison

quelque condition que ce soit, au courtage, ÿt I'expÿdition, it l'exp6dition
en transit, au transport, h l'importation ou A l'exportation de tout stupÿ-
fiant ou de toute substance psychotrope en violation des dispositions de la
Convention de 1961, de la Convention de 1961 telle que modifiÿe ou de
la Convention de 1971;

ii)  A la culture du pavot ÿt opium, du cocaÿer ou de la plante de
cannabis aux fins de la production de stup6fiants en violation
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des dispositions de la Convention de 1961 et de la Convention
de 1961 telle que modifiÿe;

iii)  A la dÿtention ou ÿt l'achat de tout stup6fiant ou de toute
substance psychotrope aux fins de l'une des activitÿs ÿnumÿ-
rÿes au sous-alin6a i ci-dessus;

iv)  A la fabrication, au transport ou ÿt la distribution d'ÿquipe-
ments, de mat6riels ou de substances inscrites au Tableau Iet
au Tableau II, dont celui qui s'y iivre sait qu'ils doivent ÿtre
utilisÿs dans ou pour la culture, la production ou la fabrication
illicites de stupÿfiants ou de substances psychotropes;

v)  A l'organisation, h la direction ou au financement de l'une des
infractions 6numÿrÿes aux sous-alinÿas i, ii, iii ou iv ci-dessus;

b)  i)  A la conversion ou au transfert de biens dont celui qui s'y
livre sait qu'ils proviennent d'une des infractions 6tablies conform6ment

l'alin6a a du pr6sent paragraphe ou d'une participation ÿt sa commis-
sion, dansle but de dissimuler ou de dÿguiser l'origine illicite desdits
biens ou d'aider toute personne qui est impliqu6e dans la commission de
l'une de ces infractions h 6chapper aux cons6quences juridiques de ses
actes;

ii)  A la dissimulation ou au d6guisement de la nature, de l'ori-
gine, de I'emplacement, de la disposition, du mouvement, ou
de la propriÿt6 r6els de biens ou de droits y relatifs, dont l'au-
teur sait qu'ils proviennent de l'une des infractions 6tablies
conform6ment ÿt l'alinÿa a du pr6sent paragraphe ou d'une par-
ticipation ii l'une de ces infractions;

c)  Sous r6serve de ses principes constitutionnels et des concepts
fondamentaux de son syst6me juridique,

i)  A l'acquisition, ÿt la d6tention ou ÿt l'utilisation de biens, dont
celui qui les acquiert, les d6tient ou les utilise sait, au moment
oÿ il les reqoit, qu'ils proviennent de l'une des infractions 6ta-
blies conform6ment h l'alinÿa a du pr6sent paragraphe ou de la
participation/ÿ l'une de ces infractions;

ii)  A la d6tention d'6quipements, de mat6riels ou de substances
inscrites au Tableau I ou au Tableau II, dont celui qui les d6-
tient sait qu'ils sont ou doivent 8tre utilis6s dans ou pour la cul-
ture, la production ou la fabrication illicites de stup6fiants ou
de substances psychotropes;

iii)  Au fait d'inciter ou d'amener publiquement autrui, par quel-
que moyen que ce soit, it commettre l'une des infractions 6ta-
blies conform6ment au pr6sent article ou h faire illicitement
usage de stup6fiants ou de substances psychotropes;

iv)  A la participation h l'une des infractions 6tablies conform6-
ment au pr6sent article ou h toute association, entente, tenta-
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tive ou complicitÿ par fourniture d'une assistance, d'une aide
ou de conseils en vue de sa commission.

2.  Sous r6serve de ses principes constitutionnels et des concepts
fondamentaux de son systÿme juridique, chaque Partie adopte les mesu-
res nÿcessaires pour confÿrer le caractÿre d'infraction pÿnale conformÿ-
ment h son droit interne, lorsque l'acte a ÿt6 commis intentionnellement,
h la d6tention et h l'achat de stupÿfiants et de substances psychotropes et
la culture de stupÿfiants destin6s ÿt la consommation personnelle en viola-
tion des dispositions de la Convention de 1961, de la Convention de 1961
telle que modifiÿe ou de la Convention de 1971.

3.  La connaissance, l'inlention ou la motivation nÿcessaires en
tant qu'ÿlÿment d'une des infractions visÿes au paragraphe 1 du present
article peut 8tre d6duite de circonstances factuelles objectives.

4.  a)  Chaque Partie rend les infractions 6tablies conform6ment
au paragraphe 1 du pr6sent article punissables de sanctions tenant compte
de leur gravit6, telles que l'emprisonnement ou d'autres peines privatives
de libert6, l'imposition d'amendes et la confiscation;

b)  Les Parties peuvent pr6voir que, comme mesures compl6men-
taires de la condamnation ou de la sanction pÿnale pronon@es pour une
infraction ÿtablie conform6ment au paragraphe 1 du pr6sent article, l'au-
teur de l'infraction sera soumis ÿ des mesures de traitement, d'ÿducation,
de postcure, de rÿadaptation ou de r6insertion sociale;

c)  Nonobstant les dispositions des alin6as pr6@dents, dans les cas
appropri6s d'infractions de caractÿre mineur, les Parties peuvent notam-
ment pr6voir, au lieu d'une condamnation ou d'une sanction p6nale, des
mesures d'6ducation, de r6adaptation ou de r6insertion sociale, ainsi que,
lorsque l'auteur de l'infraction est un toxicomane, des mesures de traite-
ment et de postcure;

at)  Les Parties peuvent pr6voir que des mesures de traitement,
d'ÿducation, de postcure, de r6adaptation ou de r6insertion sociale de
l'auteur de l'infraction soit remplaceront la condamnation ou la peine
pronon@es du chef d'une infraction 6tablie conform6ment aux disposi-
tions du paragraphe 2 du pr6sent article, soit s'y ajouteront;

5.  Les Parties font en sorte que leurs tribunaux et autres autorit6s
compÿtentes puissent tenir compte de circonstances factuelles conf6rant
une particuliÿre gravitÿ aux infractions ÿtablies conformÿment au para-
graphe 1 du pr6sent article, telles que :

a)  La participation h la commission de l'infraction d'une organisa-
tion de malfaiteurs h laquelle l'auteur de l'infraction appartient;

b)  La participation de l'auteur de l'infraction ÿ d'autres activit6s
criminelles organis6es internationales;

c)  La participation de l'auteur de l'infraction h d'autres activit6s
ill6gales facilities par la commission de l'infraction;
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d)  L'usage de la violence ou d'armes par l'auteur de l'infraction;

e)  Le fait que l'auteur de l'infraction assume une charge publique
et que l'infraction est li6e h ladite charge;

])  La victimisation ou l'utilisation de mineurs;

g)  Le fait que l'infraction a 6tÿ commise dans un 6tablissement p6-
nitentiaire, dans un 6tablissement d'enseignement, dans un centre de ser-
vices sociaux ou dans leur voisinage imm6diat ou en d'autres lieux o4 des
6coliers et des 6tudiants se livrent h des activitÿs 6ducatives, sportives ou
sociales;

h)  Dans la mesure o/1 le droit interne d'une Partie le permet, les
condamnations ant6rieures, en particulier pour des infractions analogues,
dans le pays ou h l'6tranger.

6.  Les Parties s'efforcent de faire en sorte que tout pouvoir judi-
ciaire discr6tionnaire conf6r6 par leur droit inteme et aff6rent aux pour-
suites judiciaires engag6es contre des individus pour des infractions 6ta-
blies conform6ment au pr6sent article soit exerc6 de fa¢on ÿt optimiser
l'efficacit6 des mesures de d6tection et de r6pression pour ce qui est des
infractions en question, compte dfiment compte de la n6cessit6 d'exercer
un effet dissuasif en ce qui concerne leur commission.

7.  Les Parties s'assurent que leurs tribunaux ou autres autorit6s
comp6tentes prennent en consid6ration la gravit6 des infractions 6num6-
r6es au paragraphe 1 du pr6sent article et les circonstances vis6es au para-
graphe 5 du pr6sent article Iorsqu'elles envisagent l'6ventualit6 d'une li-
b6ration anticip6e ou conditionnelle de personnes reconnues coupables
de ces infractions.

8.  Lorsqu'il y a lieu, chaque Partie d6termine dans le cadre de son
droit inteme une pÿriode de prescription prolongÿe au cours de laquelle
des poursuites peuvent ÿtre engag6es du chef d'une des infractions 6ta-
blies conformÿment au paragraphe I du pr6sent article. Cette p6riode sera
plus longue lorsque l'auteur pr6sum6 de l'infraction s'est soustrait h la
justice.

9.  Chaque Partie prend, conform6ment h son systÿme juridique,
les mesures appropriÿes afin que toute personne accus6e ou reconnue
coupable d'une infraction 6tablie conformÿment au paragraphe I du pr6-
sent article qui se trouve sur son territoire assiste au d6roulement de la
proc6dure p6nale nÿcessaire.

10.  Aux fins de la coop6ration entre les Parties en vertu de la pr6-
sente Convention, et en particulier de la coop6ration en vertu des arti-
cles 5, 6, 7 et 9, les infractions ÿtablies conform6ment au pr6sent article
ne sont pas consid6r6es comme des infractions fiscales ou politiques ni
consid6r6es comme ayant des motifs politiques, sans pr6judice des limi-
tes constitutionnelles et de la 16gislation fondamentale des Parties.
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11.  Aucune disposition du present article ne porte atteinte au prin-
cipe selon lequel la d6finition des infractions qui y sont visÿes et des
moyens juridiques de d6fense y relatifs relive exclusivement du droit in-
terne de chaque Partie et selon lequel lesdites infractions sont poursuivies
et punies conform6ment audit droit.

Article 4

COMPETENCE

1.  Chaque Partie :
a)  Adopte les mesures nÿcessaires pour ÿtablir sa comp6tence en

ce qui concerne les infractions qu'elle a ÿtablies conformÿment au para-
graphe 1 de l'article 3 lorsque :

i)  L'infraction a ÿtÿ commise sur son territoire;
ii)  L'infraction a ÿtÿ commise h bord d'un navire battant son pa-

vilion ou d'un aÿronefimmatriculÿ conformÿment it sa lÿgisla-
tion au moment oÿ l'infraction a ÿtÿ commise;

b)  Peut adopter les mesures nÿcessaires pour ÿtablir sa compe-
tence en ce qui concerne les infractions qu'elle a 6tablies conformÿment
au paragraphe 1 de I'article 3 lorsque :

i)  L'infraction a ÿtÿ commise par un de ses nationaux ou par une
personne rÿsidant habituellement sur son territoire;

ii)  L'infraction a ÿtÿ commise ÿt bord d'un navire contre lequel
cette Partie a ÿtÿ autorisÿe/ÿ prendre des mesures appropriÿes
en vertu de l'article 17, sous rÿserve que cette competence ne
soit exercÿe que sur la base des accords ou arrangements visÿs
aux paragraphes 4 et 9 dudit article;

iii)  L'infraction est l'une de celles qui sont ÿtablies conformÿment
l'alinÿa c, iv du paragraphe 1 de l'article 3 eta ÿtÿ commise

hors de son territoire en vue de la commission sur son territoire
d'une des infractions ÿtablies conformÿment au paragraphe 1
de l'article 3.

2.  Chaque Partie :
a)  Adopte aussi les mesures nÿcessaires pour ÿtablir sa compe-

tence en ce qui concerne les infractions qu'elle a ÿtablies conform6ment
au paragraphe 1 de l'article 3 lorsque l'auteur prÿsumÿ de l'infraction se
trouve sur son territoire et qu'elle ne l'extrade pas vers le territoire d'une
autre Partie au motif :

i)  Que l'infraction a ÿtÿ commise sur son territoire ou/l bord d'un
navire battant son pavilion ou d'un aÿronef immatriculÿ con-
formÿment/ÿ sa lÿgislation au moment oÿ l'infraction a ÿtÿ
commise, ou

ii)  Que l'infraction a ÿtÿ commise par un de ses nationaux;
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b)  Peut aussi adopter les mesures n6cessaires pour 6tablir sa com-
p6tence en ce qui conceme les infractions qu'elle a 6tablies conform6-
ment au paragraphe 1 de l'article 3 lorsque l'auteur pr6sum6 de l'infrac-
tion se trouve sur son territoire et qu'elle ne l'extrade pas vers le territoire
d'une autre Partie.

3.  La prÿsente Convention n'exclut l'exercice d'aucune compe-
tence en matiÿre pÿnale ÿtablie par une Partie conformÿment il son droit
interne.

Article 5

CONFISCATION

1.  Chaque Partie adopte les mesures qui se r6vÿlent nÿcessaires
pour permettre la confiscation :

a)  Des produits tir6s d'infractions ÿtablies conform6ment au para-
graphe 1 de I'article 3 ou des biens dont la valeur correspond il celle des-
dits produits;

b)  Des stup6fiants, substances psychotropes, mat6riels et ÿquipe-
ments ou autres instruments utilis6s ou destines it 8tre utilis6s de quelque
maniÿre que ce soit pour les infractions ÿtablies conform6ment au para-
graphe 1 de l'article 3.

2.  Chaque Partie adopte en outre les mesures qui se rÿvÿlent nÿ-
cessaires pour permettre ÿ ses autorit6s comp6tentes d'identifier, de dÿ-
tecter et de geler ou saisir les produits, les biens, les instruments ou toutes
autres choses vis6s au paragraphe 1 du pr6sent article aux fins de confis-
cation 6ventuelle.

3.  Pour pouvoir appliquer les mesures prÿvues au present article,
chaque Partie habilite ses tribunaux ou autres autorit6s comp6tentes it or-
donner la production ou la saisie de documents bancaires, financiers ou
commerciaux. Les Parties ne peuvent invoquer le secret bancaire pour re-
fuser de donner effet aux dispositions du pr6sent paragraphe.

4.  a)  Lorsqu'une demande est faite en vertu du pr6sent article
par une autre Partie qui a comp6tence pour connaitre d'une infraction
6tablie conform6ment au paragraphe 1 de I'article 3, la Partie sur le terri-
toire de laquelle sont situÿs des produits, des biens, des instruments ou
toutes autres choses vis6s au paragraphe 1 du present article :

i)  Transmet la demande ÿ ses autorit6s comp6tentes en vue de
faire prononcer une d6cision de confiscation et, si cette dÿci-
sion intervient, la fait ex6cuter, ou

ii)  Transmet/ÿ ses autoritÿs comp6tentes, afin qu'elle soit ex6-
cut6e dans les limites de la demande, la d6cision de confisca-
tion prise par la Partie requ6rante conform6ment au paragra-
phe 1 du pr6sent article, pour ce qui est des produits, des biens,
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des instruments ou toutes autres choses vis6s au paragraphe 1
situ6s sur le territoire de la Partie requise;

b)  Lorsqu'une demande est faite en vertu du pr6sent article par une
autre Partie qui a comp6tence pour connaitre d'une infraction 6tablie
conform6ment au paragraphe 1 de i'article 3, la Partie requise prend des
mesures pour identifier, dÿtecter et geler ou saisir les produits, Its biens,
les instruments ou toutes autres choses visÿs au paragraphe 1 du present
article, aux fins de confiscation ÿventuelle ordonn6e soit par la Partie re-
quÿrante, soit, suite h une demande formulae en vertu de l'alinÿa a du prÿ-
sent paragraphe, par la Partie requise;

c)  Les dÿcisions ou mesures pr6vues aux alin6as aet b du present
paragraphe sont prises par la Partie requise confonnÿment h son droit in-
terne et scion les dispositions dudit droit, et conformÿment ÿ ses rÿgles de
procedure ou ÿ tout traitS, accord ou arrangement bilateral ou multilateral
la liant it la Partie requÿrante;

d)  Les dispositions des paragraphes 6 ÿt 19 de l'article 7 s'appli-
quent mutatis mutandis. Outre les renseignements vis6s au paragraphe 10
de l'article 7, les demandes faites conformÿment au present article con-
tiennent les renseignements suivants :

i)  Lorsque la demande relive de l'alinÿa a, i du present para-
graphe, une description des biens h confisquer et un expos6 des
faits sur lesquels se fonde la Partie requÿrante qui permette ÿt la
Partie requise de faire prononcer une dÿcision de confiscation
dans le cadre de son droit interne;

ii)  Lorsque la demande relive de l'alinÿa a, ii, une copie lÿgale-
ment admissible de la dÿcision de confiscation rendue par la
Partie requÿrante sur laquelle la demande est fondÿe, un ex-
posÿ des faits et des renseignements indiquant dans quelles li-
mites il est demandÿ d'exÿcuter la d6cision;

iii)  Lorsque la demande relive de l'alinÿa b, un exposÿ des faits
sur lesquels se fonde la Partie requÿrante et une description des
mesures demandÿes;

e)  Chaque Partie communique au Secrÿtaire g6nÿral le texte de ses
lois et rÿglements qui donnent effet au present paragraphe ainsi que le
texte de route modification ultÿrieurement apportÿe h ces lois et rbgle-
ments;

3')  Si une Partie d6cide de subordonner l'adoption des mesures vi-
sÿes aux alinÿas aet b du present paragraphe h l'existence d'un trait6 en la
matiÿre, elle considÿre la prÿsente Convention comme une base conven-
tionnelle nÿcessaire et suffisante;

g)  Les Parties s'efforcent de conclure des traitÿs, accords ou ar-
rangements bilatÿraux et multilatÿraux afin de renforcer l'efficacit6 de
la cooperation internationale aux fins du present article.
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5.  a)  Toute Partie qui confisque des produits ou des biens en ap-
plication du paragraphe 1 ou du paragraphe 4 du pr6sent article en
dispose conform6ment ÿ son droit interne et h ses proc6dures adminis-
tratives;

b)  Lorsqu'une Partie agit h la demande d'une autre Partie en appli-
cation du pr6sent article, elle peut envisager spÿcialement de conclure des
accords pr6voyant :

i)  De verser la valeur de ces produits et biens, ou les fonds prove-
nant de leur vente, ou une partie substantielle de la valeur des-
dits produits et biens, ÿ des organismes intergouvemementaux
specialists dans la lutte contre le trafic illicite et l'abus des stu-
p6fiants et des substances psychotropes;

ii)  De partager avec d'autres Parties, syst6matiquement ou au cas
par cas, ces produits ou ces biens, ou les fonds provenant de
leur vente, conform6ment h son droit interne, ses procedures
administratives ou aux accords bilat6raux ou multilat6raux
conclus ii cette fin.

6.  a)  Si des produits ont 6tÿ transform6s ou convertis en d'autres
biens, ces biens peuvent faire I'objet des mesures vis6es au pr6sent article
en lieu et place de ces produits;

b)  Si des produits ont ÿt6 m816s fi des biens acquis 16gitimement,
ces biens, sans prejudice de tous pouvoirs de saisie ou de gel, peuvent ÿtre
confisquÿs h concurrence de la valeur estim6e des produits qui y ont 6t6
m61ÿs;

c)  Les revenus et autres avantages tir6s :
i)  Des produits,

ii)  Des biens en lesquels ces produits ont ÿtÿ transform6s ou
convertis, ou

iii)  Des biens auxquels ont 6t6 mS16s des produits
peuvent aussi faire l'objet des mesures visÿes au pr6sent article de la
mSme maniÿre et dans la mSme mesure que des produits.

7.  Chaque Partie peut envisager de renverser la charge de la
preuve en ce qui conceme l'origine licite des produits pr6sum6s ou autres
biens pouvant faire l'objet d'une confiscation, dans la mesure oO cela est
conforme aux principes de son droit interne et ÿ la nature de la procedure
judiciaire et des autres proc6dures.

8.  L'interpr6tation des dispositions du pr6sent article ne doit en
aucun cas porter atteinte aux droits des tiers de bonne foi.

9.  Aucune disposition du pr6sent article ne porte atteinte au prin-
cipe scion lequel les mesures qui y sont vis6es sont d6finies et ex6cut6es
conform6ment au droit interne de chaque Partie et scion les dispositions
dudit droit.
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Article 6

EXTRADITION

1.  Le pr6sent article s'applique aux infractions 6tablies par les Par-
ties conform6ment au paragraphe 1 de l'article 3.

2.  Chacune des infractions auxquelles s'applique le present article
est de plein droit incluse dans tout trait6 d'extradition en vigueur entre les
Parties en tant qu'infraction dont l'auteur peut 8tre extrad6. Les Parties
s'engagent h inclure ces infractions en tant qu'infractions dont l'auteur
peut ÿtre extrad6 dans tout trait6 d'extradition qu'elles concluront.

3.  Si une Partie qui subordonne l'extradition it l'existence d'un
trait6 reqoit une demande d'extradition d'une Partie avec laquelle elle n'a
pas conclu pareil trait6, elle peut consid6rer la pr6sente Convention
comme la base 16gale de I'extradition pour les infractions auxquelles le
pr6sent article s'applique. Les Parties qui ont besoin de mesures 16gislati-
yes d6taill6es pour pouvoir utiliser la pr6sente Convention en tant que
base 16gale de l'extradition envisageront l'adoption de telles mesures.

4.  Les Parties qui ne subordonnent pas l'extradition il l'existence
d'un trait6 reconnaissent entre elles aux infractions auxquelles le pr6sent
article s'applique le caractÿre d'infractions dont l'auteur peut 8tre ex-
trad6.

5.  L'extradition est subordonn6e aux conditions pr6vues par le
droit de la Partie requise ou par les tmit6s d'extradition applicables, y
compris les motifs pour lesquels la Partie requise peut refuser l'extra-
dition.

6.  Lorsqu'elle examine les demandes regues en application du
pr6sent article, la Partie requise peut refuser d'y faire droit si ses autoritÿs
judiciaires ou autres autoritÿs compÿtentes ont de sÿrieuses raisons de
penser que l'extradition faciliterait l'exercice de poursuites ou l'imposi-
tion d'une sanction pÿnale ÿ l'encontre d'une personne en raison de sa
race, de sa religion, de sa nationalitÿ ou de ses opinions politiques, ou
causerait un prejudice pour l'une quelconque de ces raisons h une per-
sonne mise en cause par la demande.

7.  Les Parties s'efforcent d'accÿlÿrer les procedures d'extradition
et de simplifier les exigences en matiÿre de preuve y relatives en ce qui
conceme les infractions auxquelles le present article s'applique.

8.  Sous rÿserve des dispositions de son droit interne et des traitÿs
d'extradition qu'elle a conclus, la Partie requise peut, h la demande de la
Partie requÿrante et si elle estime que les circonstances le justifient et
qu'il y a urgence, placer en dÿtention une personne prÿsente sur son terri-
toire dont l'extradition est demand6e, ou prendre ÿ son ÿgard routes autres
mesures appropriÿes pour assurer sa presence lors de la procedure d'ex-
tradition.
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9.  Sans prejudice de l'exercice de la comp6tence p6nale 6tablie
conform6ment h son droit interne, une Partie sur le territoire de laquelle
se trouve l'auteur pr6sumÿ d'une infraction doit :

a)  Si, pour les motifs 6nonces ÿt l'alin6a a du paragraphe 2 de l'ar-
ticle 4, elle ne l'extrade pas pour une infraction 6tablie conform6ment au
paragraphe 1 de l'article 3, soumettre l'affaire ÿt ses autorit6s comp6tentes
pour l'exercice de l'action p6nale, h moins qu'il n'en soit convenu autre-
ment avec la Partie requÿrante;

b)  Si elle ne l'extrade pas pour une telle infraction et qu'elle a ÿta-
bli sa comp6tence en ce qui concerne cette infraction conform6ment
l'alin6a b du paragraphe 2 de l'article 4, soumettre l'affaire h ses autoritÿs
comp6tentes pour l'exercice de l'action p6nale, ÿt moins que la Partie re-
qu6rante ne demande qu'il en soit autrement afin de pr6server sa compe-
tence 16gitime.

10.  Si l'extradition, demand6e aux fins d'ex6cution d'une peine,
est refusÿe parce que la personne faisant l'objet de cette demande est un
national de la Partie requise, celle-ci, si sa 16gislation le lui permet, en
conformit6 avec les prescriptions de cette 16gislation et ÿt la demande de la
Partie requÿrante, envisagera de faire ex6cuter elle-mSme la peine qui a
6t6 prononc6e conform6ment h la 16gislation de la Partie requ6rante ou le
reliquat de cette peine.

11.  Les Parties s'efforcent de conclure des accords bilat6raux et
multilat6raux pour permettre l'extradition ou pour en accroitre l'effica-
citÿ.

12.  Les Parties peuvent envisager de conclure des accords bilat6-
raux ou multilat6raux, portant sur des points particuliers ou de caractÿre
g6n6ral, relatifs au transfert dans leur pays des personnes condamnÿes
des peines d'emprisonnement ou autres peines privatives de libert6 du
chef des infractions auxquelles le pr6sent article s'applique, afin qu'elles
puissent y purger le reste de leur peine.

Article 7

ENTRAIDE JUDICIAIRE

1.  Les Parties s'accordent mutuellement, conformÿment au prÿ-
sent article, l'entraide judiciaire la plus ÿtendue pour toutes enqudtes,
poursuites pÿnales et proc6dures judiciaires concemant les infractions
tablies conformÿment au paragraphe 1 de l'article 3.

2.  L'entraidejudiciaire qui est accordÿe en application du present
article peut ÿtre demand6e aux fins suivantes :

a)  Recueillir des tÿmoignages ou des dÿpositions;

b)  Signifierdes actesjudiciaires;
c)  Effectuer des perquisitions et des saisies;
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d)  Examiner des objets et visiter des lieux;
e)  Fournir des informations et des piÿces ÿ conviction;
f)  Foumir des originaux ou des copies certifi6es conformes de do-

cuments et dossiers pertinents, y compris des relev6s bancaires, docu-
ments comptables, dossiers de sociÿt6s et documents commerciaux;

g)  Identifier ou d6tecter des produits, des biens, des instruments
ou d'autres choses afin de recueillir des ÿlÿments de preuve.

3.  Les Parties peuvent s'accorder entre elles toute autre forme
d'entraide judiciaire autoris6e par le droit interne de la Partie requise.

4.  Sur demande, les Parties facilitent ou encouragent, dans la me-
sure compatible avec leur lÿgislation et leur pratique intemes, la presenta-
tion ou la mise ÿt disposition de personnes, y compris de d6tenus, qui accep-
tent d'apporter leur concours ÿt l'enquÿte ou de participer ÿt la procedure.

5.  Les Parties ne peuvent invoquer le secret bancaire pour refuser
l'entraide judiciaire pr6vue au present article.

6.  Les dispositions du present article n'affectent enrien les obliga-
tions d6coulant de tout autre trait6 bilat6ral ou multilat6ral r6gissant ou
devant r6gir, entiÿrement ou partiellement, l'entraide judiciaire en ma-
tiÿre p6nale.

7.  Les paragraphes 8 ÿt 19 du present article sont applicables aux
demandes faites conformÿment au present article si les Parties en ques-
tion ne sont pas li6es par un trait6 d'entraide judiciaire. Si ces Parties sont
liÿes par un tel traitS, les dispositionÿ correspondantes de ce traitÿ sont ap-
plicables, ÿ moins que les Parties ne conviennent d'appliquer h leur place
les dispositions des paragraphes 8 h 19 du pr6sent article.

8.  Les Parties dÿsignent une autoritÿ ou, si besoin est, des autorit6s
qui ont la responsabilit6 et le pouvoir de rÿpondre aux demandes d'en-
traidejudiciaire ou de les transmettre aux autoritÿs comp6tentes pour exe-
cution. L'autorit6 ou les autorit6s d6sign6es h cette fin font l'objet d'une
notification adress6e au Secr6taire gÿnÿral. La transmission des deman-
des d'entraide judiciaire et de toute communication y relative se fait entre
les autoritÿs dÿsign6es par les Parties; la prÿsente disposition s'entend
sans pr6judice du droit de toute Partie d'exiger que ces demandes et com-
munications lui soient adressÿes par la voie diplomatique et, dans des cas
urgents, si les Parties en conviennent, par l'interm6diaire de I'OIPC/In-
terpol si cela est possible.

9.  Les demandes sont adressÿes par ÿcrit, dans une langue accep-
table pour la Partie requise. La ou les langues acceptables pour chaque
Partie sont notifiÿes au Secrÿtaire gÿn6ral. En cas d'urgence et si les Par-
ties en conviennent, les demandes peuvent ÿtre faites oralement, mais
doivent ÿtre confirmÿes sans dÿlai par ÿcrit.

10.  Les demandes d'entraide judiciaire doivent contenir les ren-
seignements suivants :
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a)  La d6signation de l'autorit6 dont 6mane la demande;

b)  L'objet et la nature de l'enquSte, des poursuites pÿnales ou de la
proc6dure judiciaire auxquelles se rapporte la demande et le nomet les
fonctions de I'autoritÿ qui en est charg6e;

c)  Un r6sum6 des faits pertinents, sauf pour les demandes adres-
s6es aux fins de la signification d'actes judiciaires;

d)  Une description de l'assistance requise et le d6tail de toute pro-
cÿdure particuliÿre que la Partie requ6rante souhaite voir appliquer;

e)  Si possible, l'identit6, l'adresse et la nationalit6 de toute per-
sonne vis6e; et

JO  Le but dans lequel le t6moignage, les renseignements ou les me-
sures sont demand6s.

11.  La Partie requise peut demander un compl6ment d'informa-
tion lorsque cela lui parait nÿcessaire pour ex6cuter la demande confor-
m6ment ÿ sa 16gislation ou lorsque cela peut faciliter l'ex6cution de la de-
mande.

12.  Toute demande est exÿcut6e conformÿment ÿ la 16gislation de
la Partie requise et, dans la mesure oil cela ne contrevient pas/l ladite 16-
gislation, et lorsque cela est possible, conformÿment aux procedures spÿ-
cifi6es dans la demande.

13.  La Partie requ6rante ne communique ni n'utilise les informa-
tions ou les t6moignages foumis par la Partie requise pour des enquStes,
des poursuites p6nales ou des procedures judiciaires autres que celles vi-
s6es dans la demande sans le consentement pr6alable de la Partie requise.

14.  La Partie requ6rante peut exiger que la Partie requise garde le
secret sur la demande et sa teneur, sauf dans la mesure n6cessaire pour y
donner effet. Si la Partie requise ne peut satisfaire it cette exigence, elle en
informe sans d61ai la Partie requÿrante.

15.  L'entraide judiciaire peut ÿtre refus6e :

a)  Si la demande n'est pas faite conform6ment aux dispositions du
pr6sent article;

b)  Si la Partie requise estime que l'ex6cution de la demande peut
porter atteinte ÿt sa souverainet6,/ÿ sa sÿcuritÿ, h son ordre public ou il
d'autres int6rSts essentiels;

c)  Au cas o0 la 16gislation de la Partie requise interdirait/l ses au-
torit6s de prendre les mesures demand6es s'il s'6tait agi d'une infraction
analogue ayant fait l'objet d'une enquÿte, de poursuites p6nales ou d'une
proc6dure judiciaire dans le cadre de leur propre comp6tence;

d)  Au cas o0 il serait contraire au systÿmejuridique de la Partie re-
quise concernant l'entraide judiciaire d'accepter la demande.

16.  Tout refus d'entraide judiciaire doit ÿtre motiv6.
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17.  L'entraide judiciaire peut 8tre diff6r6e par la Partie requise au
motif qu'elle entraverait une enquÿte, des poursuites p6nales ou une pro-
c6dure judiciaire en cours. En pareil cas, la Partie requise consulte la
Partie requ6rante afin de d6terminer si cette entraide peut encore 8tre
fournie aux conditions jug6es n6cessaires par la Partie requise.

18.  Un t6moin, un expert ou une autre personne qui consent h d6-
poser au cours d'une proc6dure ou ÿ collaborer h une enquSte, ÿt des pour-
suites p6nales ou ÿ une procedure judiciaire sur le territoire de la Pattie re-
qu6rante ne sera ni poursuivi, ni d6tenu, ni puni, ni soumis/ÿ aucune autre
restriction de sa libert6 personnelle sur ce territoire pour des actes, omis-
sions ou condamnations ant6rieurs h son d6part du territoire de la Partie
requise. Cette immunit6 cessera lorsque le t6moin, l'expert ou ladite per-
sonne, ayant eu, pour une p6riode de 15 jours cons6cutifs ou pour toute
autre pÿriode convenue par les Parties, h compter de la date h laquelle ils
ont 6t6 officiellement informÿs que leur pr6sence n'ÿtait plus requise par
les autorit6s judiciaires, la possibilit6 de quitter le territoire, y seront
n6anmoins demeur6s volontairement ou, i'ayant quitt6, y seront revenus
de leur plein gr6.

19.  Les frais ordinaires encourus pour ex6cuter une demande sont
la charge de la Partie requise ÿt moins qu'il n'en soit convenu autrement

entre les Parties concern6es. Lorsque des d6penses importantes ou ex-
traordinaires sont ou se rÿvÿlent ult6rieurement n6cessaires pour ex6cuter
la demande, les Parties se consulteront pour fixer ies conditions selon les-
quelles la demande sera exÿcut6e ainsi que la maniÿre dont les frais seront
assum6s.

20.  Les Parties envisagent, le cas 6chÿant, la possibilit6 de con-
clure des accords ou des arrangements bilat6raux ou multilat6raux qui
servent les objectifs des dispositions du pr6sent article, leur donnent un
effet pratique ou les renforcent.

AHÿ&8

TRANSFERT DES PROCIÿDURES REPRESSIVES

Les Parties envisageront la possibilit6 de se transf6rer les procedures
r6pressives relatives aux infractions 6tablies conform6ment au para-
graphe I de l'article 3 dans les cas oO ce transfert est n6cessaire dans l'in-
t6rSt d'une bonne administration de la justice.

Article 9

AUTRES FOR!vIES DE COOPIÿRATION ET FORMATION

1.  Les Parties coopÿrent ÿtroitement, conform6ment ÿt leurs sys-
tÿmes juridiques et administratifs respectifs, en vue de renforcer l'effi-
cacitÿ de l'action de d6tection et de r6pression visant h mettre fin it la
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commission des infractions 6tablies conform6ment au paragraphe 1 de
l'article 3. En particulier, sur la base d'accords ou d'arrangements bilatÿ-
raux ou multilat6raux :

a)  Elles 6tablissent et maintiennent des canaux de communication
entre les organismes et services nationaux compÿtents en vue de faciliter
l'6change stir et rapide de renseignements concernant tousles aspects des
infractions 6tablies conform6ment au paragraphe 1 de l'article 3, y com-
pris, si les Parties int6ress6es le jugent appropri6, les liens de ce trafic
avec d'autres activitÿs d61ictueuses;

b)  Elles coopÿrent entre elles, s'agissant d'infractions 6tablies
conform6ment au paragraphe 1 de l'article 3 et ayant un caractÿre inter-
national, en menant des enquStes concemant :

i)  L'identit6, le lieu oÿ se trouvent et les activit6s qu'exercent des
personnes soupÿonnÿes des infractions 6tablies conform6ment
au paragraphe 1 de l'article 3;

ii)  Le mouvement des produits et des biens provenant de la com-
mission desdites infractions;

iii)  Le mouvement des stup6fiants, substances psychotropes, sub-
stances inscrites au Tableau Iet au Tableau II de la pr6sente
Convention et instruments utilis6s ou destin6s il 6tre utilis6s
dans la commission de ces infractions;

c)  Lorsqu'il y a lieu et si cela n'est pas contraire il leur droit in-
terne, elles cr6ent, compte tenu de la nÿcessit6 de prot6ger la s6curit6 des
personnes et des op6rations, des 6quipes mixtes charg6es de mettre en
oeuvre les dispositions du pr6sent paragraphe. Les agents de toute Pattie
membres de telles 6quipes se conforment aux indications des autorit6s
compÿtentes de la Partie sur le territoire de laquelle l'op6ration se d6-
roule. Dans tous ces cas, les Parties int6ress6es veillent/ÿ ce que soit plei-
nement respectÿe la souverainet6 de la Partie sur le territoire de laquelle
l'op6ration se d6roule;

d)  Elles foumissent, lorsqu'il y a lieu, les quantit6s nÿcessaires de
substances A des fins d'analyse ou d'enquSte;

e)  Elles facilitent une coordination efficace entre leurs organismes
et services compÿtents et favorisent l'6change de personnel et d'experts,
y compris le d6tachement d'agents de liaison.

2.  Dans la mesure oO cela est n6cessaire, chaque Partie institue,
dÿveloppe ou am61iore des programmes de formation sp6cifiques/ÿ Fin-
tention des membres de ses servies de d6tection et de rÿpression et autres
personnels, y compris les agents des douanes, charg6s de la r6pression
des infractions ÿtablies conform6ment au paragraphe 1 de l'article 3. Ces
programmes devront porter notamment sur les points suivants :

a)  Les m6thodes employ6es pour d6tecter et rÿprimer les infrac-
tions ÿtablies conform6ment au paragraphe 1 de l'article 3;
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b)  Les itinÿraires empruntÿs et les techniques employees par les
personnes soupÿonnÿes des infractions ÿtablies conformÿment au para-
graphe 1 de l'article 3, en particulier dans les Etats de transit, et les mesu-
res de lutte appropriÿes;

c)  Le contr61e de l'importation et de l'exportation des stupÿfiants,
substances psychotropes et substances inscrites au Tableau Iet au Ta-
bleau II,

d)  La dÿtection et le contr61e du mouvement des produits et des
biens provenant de la commission des infractions ÿtablies confonnÿment
au paragraphe 1 de l'article 3, et des stupÿfiants, substances psychotro-
pes, substances inscrites au Tableau Iet au Tableau II et instruments utili-
sÿs ou destines it ÿtre utilisÿs pour commettre lesdites infractions;

e)  Les mÿthodes employees pour transfÿrer, dissimuler ou dÿgui-
ser ces produits, biens et instruments;

j')  Le rassemblement des ÿlÿments de preuve;

g)  Les techniques de contr61e dans les zones franches et les ports
francs;

h)  Les techniques modemes de dÿtection et de rÿpression.

3.  Les Parties s'entraident pour planifier et exÿcuter des program-
mes de formation et de recherche leur permettant d'ÿchanger des connais-
sances spÿcialis6es dans les domaines vis6s au paragraphe 2 du present
article et, h cette fin, organisent aussi, lorsqu'il y a lieu, des conferences et
sÿminaires rÿgionaux et intemationaux pour stimuler la cooperation et
permettre l'examen de problÿmes d'intÿrÿt commun, y compris les pro-
blames et besoins particuliers des Etats de transit.

Article 10

COOPIÿRATION INTERNATIONALE
ET ASSISTANCE AUX ETATS DE TRANSIT

1.  Les Parties coopÿrent, directement ou par l'interm6diaire des
organisations internationales ou r6gionales comp6tentes, en vue d'aider
et d'appuyer dans la mesure du possible les Etats de transit, et en particu-
lier les pays en dÿveloppement ayant besoin d'une telle assistance et d'un
tel appui, au moyen de programmes de coop6ration technique visant ÿt
empScher l'entr6e et le transit illicites et concernant des activitÿs con-
nexes.

2.  Les Parties peuvent entreprendre, directement ou par l'interm6-
diaire des organisations internationales ou r6gionales comp6tentes, de
fournir une aide financiÿre hces Etats de transit pour d6velopper et ren-
forcer l'infrastructure nÿcessaire ÿt l'efficacit6 de la lutte contre le trafic
illicite et de la pr6vention de ce trafic.
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3.  Les Parties peuvent conclure des accords ou arrangements bila-
t6raux ou multilat6raux pour renforcer l'efficacitÿ de la coop6ration inter-
nationale prÿvue au present article et peuvent envisager de conclure des
arrangements financiers ÿ cet 6gard.

Article 11

LIVRAISONS SURVEILLIÿES

1.  Si les principes fondamentaux de leurs systÿmes juridiques in-
ternes le permettent, les Parties prennent les mesures nÿcessaires, compte
tenu de leurs possibilitÿs, pour permettre le recours appropriÿ aux livrai-
sons surveillÿes il l'ÿchelon international, sur la base d'accords ou d'ar-
rangements qu'elles auront conclus, en rue d'identifier les individus im-
pliquÿs dans des infractions ÿtablies conformÿment au paragraphe 1 de
l'article 3 et d'engager des poursuites ÿ leur encontre.

2.  La dÿcision de recourir/ÿ des livraisons surveillÿes est prise
dans chaque cas d'espÿce et peut, le cas ÿchÿant, tenir compte d'arrange-
ments et d'ententes financiers quant/ÿ l'exercice de leur competence par
les Parties intÿressÿes.

3.  Les expeditions illicites dont il est convenu de surveiller la li-
vraison peuvent, avec le consentement des Parties int6ressÿes, ÿtre inter-
ceptÿes et autorisÿes ÿ poursuivre leur acheminement, soit relies quelles,
soit aprÿs que les stupÿfiants ou les substances psychotropes en ont ÿtÿ
soustraits ou ont ÿtÿ remplacÿs en tout ou en partie par d'autres produits.

Article 12

SUBSTANCES FRIÿQUEMMENT UT1LISIÿES DANS LA FABRICATION ILLICITE
DE STUPIÿFIANTS OU DE SUBSTANCES PSYCHOTROPES

1.  Les Parties adoptent les mesures qu'elles jugent appropriÿes
pour empÿcher le dÿtournement de substances psychotropes inscrites au
Tableau Iet au Tableau II aux fins de la fabrication illicite de stup6fiants
et de substances psychotropes et coopÿrent entre elles it cette fin.

2.  Si une Partie ou l'Organe sont en possession de renseignements
qui, h leur avis, rendent nÿcessaire l'inscription d'une substance au Ta-
bleau I ou au Tableau II, ils adressent au Secrÿtaire gÿnÿral une notifica-
tion accompagnÿe de tousles renseignements pertinents h l'appui de
celle-ci. La procedure exposÿe aux paragraphes 2 it 7 du present article
s'applique ÿgalement lorsqu'une Partie ou l'Organe sont en possession
de renseignements justifiant la radiation d'une substance du Tableau I ou
du Tableau II, ou le passage d'une substance d'un tableau ÿt l'autre.

3.  Le Secrÿtaire gÿnÿral communique cette notification et tous
renseignements qu'iljuge pertinents aux Parties, ÿ la Commission et, si la
notification ÿmane d'une Partie, ÿt l'Organe. Les Parties communiquent
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au Secrÿtaire gÿn6ral leurs observations concernant la notification, ainsi
que tous renseignements compl6mentaires de nature ÿ aider l'Organe
procÿder ÿ une ÿvaluation et la Commission ÿ se prononcer.

4.  Si l'Organe, tenant compte de l'ampleur, de l'importance et de
la diversit6 des utilisations licites de la substance et aprÿs avoir examinÿ
s'il serait possible et ais6 d'utiliser des substances de remplacement, tant

des fins licites que pour la fabrication illicite de stup6fiants ou de subs-
tances psychotropes, constate :

a)  Que la substance est fr6quemment utilis6e dans la fabrication il-
licite d'un stup6fiant ou d'une substance psychotrope, et

b)  Que la fabrication illicite d'un stup6fiant ou d'une substance
psychotrope, par leur volume et leur ampleur, cr6e de graves problÿmes
de sant6 publique ou sociaux, justifiant ainsi une action au plan interna-
tional,

il communique ÿ la Commission une 6valuation de la substance, en indi-
quant notamment les effets probables de son inscription au Tableau I ou
au Tableau II tant sur les utilisations licites que sur la fabrication illicite
et, le cas ÿcMant, il fait des recommandations quant aux mesures de con-
tr61e qui seraient appropriÿes au vu de ladite ÿvaluation.

5.  La Commission, tenant compte des observations prÿsentÿes par
les Parties et des observations et recommandations de l'Organe, dont
l'ÿvaluation sera d6terminante sur le plan scientifique, et prenant aussi
dfiment en consideration tous autres facteurs pertinents, peut dÿcider, ÿ la
majoritÿ des deux tiers de ses membres, d'inscrire une substance au Ta-
bleau I ou au Tableau II.

6.  Toute dÿcision prise par la Commission en vertu du present ar-
ticle est communiquÿe par le Secrÿtaire gÿnÿral h tousles Etats et autres
entitÿs qui sont Parties ÿ la prÿsente Convention ou sont habilitÿs h le de-
venir et h i'Organe. Elle prend pleinement effet ÿt l'ÿgard de chaque Partie
180 jours aprÿs la date de sa communication.

7.  a)  Les dÿcisions prises par la Commission en vertu du present
article sont soumises au Conseil pour rÿvision si une Partie en fait la de-
mande dans les 180 jours suivant la date de leur notification. La demande
dolt ÿtre adressÿe au Secrÿtaire gÿnÿral accompagnÿe de tous renseigne-
ments pertinents qui la motivent;

b)  Le Secrÿtaire gÿnÿral communique copie de la demande et des
renseignements pertinents h la Commission, h l'Organe et ÿ toutes les Par-
ties, en les invitant ÿ presenter leurs observations dans les 90 jours. Toutes
les observations revues sont communiquÿes au Conseil pour examen;

c)  Le Conseil peut confirmer ou annuler la dÿcision de la Commis-
sion. Sa dÿcision est communiquÿe h tousles Etats et autres entitÿs qui
sont Parties ÿ la prÿsente Convention ou sont habilitÿs ÿ le devenir, h la
Commission et ÿt l'Organe.
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8.  a)  Sans prejudice du caractÿre gÿnÿral des dispositions du pa-
ragraphe 1 du present article et des dispositions de la Convention de
1961, de la Convention de 1961 telle que modifiÿe et de la Convention de
1971, les Parties prennent les mesures qu'elles jugent appropriÿes pour
contr61er, sur leur territoire, la fabrication et la distribution des substan-
ces inscrites au Tableau Iet au Tableau II;

b)  A cette fin, les Parties peuvent :

i)  Exercer une surveillance sur toutes les personnes et entreprises
se livrant ÿt la fabrication et h la distribution desdites substan-
ces;

ii)  Soumettre hun rÿgime de licence les ÿtablissements et les lo-
caux dans lesquels cette fabrication ou cette distribution peu-
vent se faire;

iii)  Exiger que les titulaires d'une licence obtiennent une autorisa-
tion pour se livrer aux op6rations susmentionnÿes;

iv)  Empÿcher l'accumulation par des fabricants et des distribu-
teurs de quantit6s desdites substances excÿdant celles que re-
quitrent le fonctionnement normal de leur entreprise et la si-
tuation du marchÿ.

9.  En ce qui concerne les substances inscrites au Tableau Iet au
Tableau II, chaque Partie prend les mesures suivantes :

a)  Elle ÿtablit et maintient un.systÿme de surveillance du com-
merce international des substances inscrites au Tableau I et au Tableau II
afin de faciliter la dÿtection des op6rations suspectes. Ces systÿmes de
surveillance doivent ÿtre mis en oeuvre en 6troite coop6ration avec les fa-
bricants, importateurs, exportateurs, grossistes et dÿtaillants, qui signa-
lent aux autoritÿs compÿtentes les commandes et op6rations suspectes;

b)  Elle prÿvoit la saisie de toute substance inscrite au Tableau Iet
au Tableau II s'il existe des preuves suffisantes qu'elle est destinÿe/ÿ ser-
vir h la fabrication illicite d'un stupÿfiant ou d'une substance psycho-
trope;

c)  Elle informe le plus rapidement possible les autoritÿs et services
compÿtents des Parties int6ressÿes s'il y a des raisons de penser qu'une
substance inscrite au Tableau I ou au Tableau II est importÿe, exportÿe ou
achemin6e en transit en vue de la fabrication illicite de stupÿfiants ou de
substances psychotropes, notamment en leur foumissant des informa-
tions sur les modes de paiement utilis6s et tous autres 616ments essentiels
sur lesquels repose sa conviction;

d)  Elle exige que les envois faisant l'objet d'importations et d'ex-
portations soient correctement marqu6s et accompagnÿs des documents
n6cessaires. Les documents commerciaux tels que factures, manifestes,
documents douaniers, de transport et autres documents d'exp6dition doi-
vent indiquer les noms des substances faisant l'objet de l'importation ou
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de l'exportation tels qu'ils figurent au Tableau I ou au Tableau II, la quan-
tit6 importÿe ou exportÿe, ainsi que le nomet l'adresse de l'exportateur,
de l'importateur et, lorsqu'il est connu, ceux du destinataire;

e)  Elle fait en sorte que les documents visÿs il l'alinÿa ddu present
paragraphe soient conserves pendant au moins deux ans et tenus h la dis-
position des autoritÿs compÿtentes pour examen.

10.  a)  Outre les dispositions du paragraphe 9, et sur demande
adressÿe au Secrÿtaire gÿnÿral par la Partie intÿressÿe, chaque Partie du
territoire de laquelle une substance inscrite au Tableau I doit ÿtre ex-
portÿe veille it ce qu'avant l'exportation les renseignements ci-aprÿs
soient fournis par ses autoritÿs compÿtentes aux autoritÿs compÿtentes du
pays importateur :

i)  Le nom et l'adresse de l'exportateur et de l'importateur et,
lorsqu'il est connu, ceux du destinataire;

ii)  La dÿsignation de la substance telle qu'elle figure au Ta-
bleau I;

iii) La quantitÿ de la substance exportÿe;
iv)  Le point d'entr6e et la date d'expÿdition prÿvus;
v)  Tous autres renseignements mutuellement convenus entre les

Parties;
b)  Toute Partie peut adopter des mesures de contr61e plus strictes

ou plus sÿvÿres que celles qui sont pr6vues au pr6sent paragraphe si cUe le
juge souhaitable ou nÿcessaire.

11.  Lorsqu'une Partie fournit des renseignements it une autre con-
form6ment aux paragraphes 9 et 10 du pr6sent article, elle peut exiger de
la Partie qui les regoit qu'elle pr6serve le caractÿre confidentiel de tout se-
cret ÿconomique, industriel, commercial ou professionnel ou proc6dÿ
commercial qu'ils peuvent contenir.

12.  Chaque Partie fournit annuellement/ÿ rOrgane, sous la forme
et scion la maniÿre d6finies par celui-ci et en utilisant les formules qu'il
lui fournira, des renseignements sur :

a)  Les quantit6s de substances inscrites au Tableau Iet au Ta-
bleau II qui ont 6t6 saisies et, si elle est connue, leur origine;

b)  Toute autre substance qui n'est pas inscrite au Tableau I ou au
Tableau II mais qui a 6t6 identifiÿe comme ayant servi/ÿ la fabrication illi-
cite de stup6fiants ou de substances psychotropes et que la Partie consi-
dÿre comme suffisamment importante pour 8tre port6e/1 l'attention de
l'Organe;

c)  Les m6thodes de d6tournement et de fabrication illicite.

13.  L'Organe fait rapport chaque ann6e il la Commission sur l'ap-
plication du pr6sent article, et la Commission examine p6riodiquement si
le Tableau Iet le Tableau II sont ad6quats et pertinents.
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14.  Les dispositions du present article ne s'appliquent ni aux pr6-
parations pharmaceutiques, ni aux autres pr6parations contenant des sub-
stances inscrites au Tableau I ou au Tableau II et compos6es de telle ma-
nitre que lesdites substances ne peuvent pas 8tre facilement utilis6es ni
extraites par des moyens ais6s h mettre en oeuvre.

Article 13

MATtÿRIELS ET IÿQUIPEMENTS

Les Parties prennent les mesures qu'elles jugent appropriÿes pour
pr6venir le commerce et le d6tournement de mat6riels et d'6quipements
en vue de la production ou de la fabrication illicites de stup6fiants et de
substances psychotropes, et elles coopÿrent h cette fin.

Article 14

MESURES VISANT A IÿLIMINER LA CULTURE ILLICITE DES PLANTES DONT ON
EXTRAIT DES STUPIÿFIANTS ET A SUPPRIMER LA DEMANDE ILLICITE DE STU-
PIÿFIANTS ET DE SUBSTANCES PSYCHOTROPES

1.  Les mesures prises par les Parties en vertu de la pr6sente Con-
vention ne seront pas moins strictes que les dispositions applicables
l'61imination de la culture illicite de plantes contenant des stupÿfiants et
des substances psychotropes et h l'ÿlimination de la demande illicite de
stupÿfiants et de substances psychotropes aux termes des dispositions de
la Convention de 1961, de la Convention de 1961 telle que modififie et de
ia Convention de 1971.

2.  Chaque Partie prend des mesures appropri6es pour empÿcher
sur son territoire la culture illicite de plantes contenant des stup6fiants ou
des substances psychotropes comme le pavot h opium, le cocaÿer et la
plante de cannabis, et pour dÿtruire celles qui y seraient illicitement culti-
vÿes. Les mesures adopt6es doivent respecter les droits fondamentaux de
t'homme et tenir dfiment compte des utilisations licites traditionne!les,
lorsque de telles utilisations sont attest6es par l'histoire, ainsi que de la
protection de l'environnement.

3.  a)  Les Parties peuvent coop6rer pour rendre plus efficaces les
efforts visant it 61iminer la culture illicite. Cette cooperation peut notam-
ment comporter, le cas 6ch6ant, l'appui it un d6veloppement rural int6grÿ
aboutissant il des cultures de remplacement ÿconomiquement viables.
Avant d'appliquer de tels programmes de d6veloppement rural, on devra
tenir compte de facteurs tels que l'accÿs au march6, les ressources dispo-
nibles et la situation socio-ÿconomique. Les Parties peuvent convenir
d'autres mesures appropriÿes de coop6ration;
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b)  Les Parties facilitent aussi l'6change de renseignements scienti-
fiques et techniques et l'exÿcution de travaux de recherche sur l'61imina-
tion de la culture illicite;

c)  Quand elles ont des frontiÿres communes, les Parties s'effor-
cent de coop6rer aux programmes d'61imination de la culture illicite dans
leurs zones frontaliÿres respectives.

4.  Les Parties adoptent les mesures appropri6es pour supprimer
ou r6duire la demande illicite de stup6fiants et de substances psychotro-
pes en vue de r6duire les souffrances humaines et de faire disparaitre les
incitations d'ordre financier au trafic illicite. Ces mesures peuvent ÿtre
notamment fond6es sur les recommandations de l'Organisation des Na-
tions Unies, des institutions sp6cialis6es des Nations Unies, comme
l'Organisation mondiale de la sant6, et d'autres organisations internatio-
hales comp6tentes, et sur le Schema multidisciplinaire complet adopt6
par la Conf6rence internationale sur l'abus et le trafic illicite des drogues
tenue en 1987, dans la mesure ofl celui-ci concerne les efforts des orga-
nismes gouvernementaux et non gouvemementaux et l'initiative privÿe
dans les domaines de la pr6vention, du traitement et de la r6adaptation.
Les Parties peuvent conclure des accords ou arrangements bilatÿraux ou
multilat6raux visant h supprimer ou h r6duire la demande illicite de stupÿ-
fiants et de substances psychotropes.

5.  Les Parties peuvent aussi prendre les mesures n6cessaires pour
la destruction rapide ou l'utilisation licite des stup6fiants, des substances
psychotropes et des substances inscrites au Tableau Iet au Tableau II qui
ont 6t6 saisis ou confisqu6s, et pour que les quantit6s n6cessaires dfiment
certifi6es de ces substances soient admissibles comme preuve.

Article 15

TRANSPORTEURS COMMERCIAUX

1.  Les Parties prennent les mesures appropri6es en vue d'assurer
que les moyens de transport exploit6s par des transporteurs commer-
ciaux ne servent pas tt la commission des infractions 6tablies conform6-
ment au paragraphe 1 de l'article 3; ces mesures peuvent comprendre la
conclusion d'arrangements sp6ciaux avec les transporteurs commer-
ciaux.

2.  Chaque Partie exige des transporteurs commerciaux qu'ils pren-
nent des pr6cautions raisonnables pour empScher que leurs moyens de
transport ne servent h la commission des infractions 6tablies conform6-
ment au paragraphe 1 de l'article 3. Ces precautions peuvent notamment
consister :

a)  Si le transporteur commercial a son 6tablissement principal sur
le territoire de cette Partie :
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i)

ii)
b)

Partie;

A former du personnel qui soit ÿt mÿme d'identifier les envois
ou les personnes suspects;

A stimuler l'intÿgritÿ du personnel;

Si le transporteur commercial opÿre sur le territoire de cette

i)

ii)

iii)

A dÿposer les manifestes h l'avance chaque fois que cela est
possible;

A employer, pour les conteneurs, des scellÿs infalsifiables et
susceptibles d'un contr61e distinct;

A informer les autoritÿs compÿtentes dans les meilleurs dÿlais
de toute circonstance suspecte pouvant ÿtre liÿe h la commis-
sion des infractions ÿtablies confonnÿment au paragraphe 1 de
l'article 3.

3.  Chaque Partie veille hce qu'aux points d'entrÿe et de sortie et
dans les autres zones de contr61e douanier les transporteurs commerciaux
et les autoritÿs compÿtentes coopÿrent en vue d'empÿcher l'accÿs non au-
torisÿ aux moyens de transport et aux chargements et d'appliquer les me-
sures de sÿcuritÿ appropriÿes.

Article 16

DOCUMENTS COMMERCIAUX
ET MARQUAGE DES EXPORTATIONS

1.  Chaque Partie exige que les expeditions licites de stupÿfiants
et de substances psychotropes destinies h I'exportation soient accom-
pagnÿes des documents nÿcessaires. Outre que les expeditions doivent
satisfaire aux prescriptions en matiÿre de documentation ÿnoncÿes
l'article 31 de la Convention de 1961, h l'article 31 de la Convention de
1961 telle que modifiÿe et ÿ l'article 12 de la Convention de 1971, les do-
cuments commerciaux tels que factures, manifestes, documents doua-
niers, de transport et autres documents d'expÿdition doivent indiquer les
noms des stupÿfiants et des substances psychotropes faisant l'objet de
l'exportation teis qu'ils figurent dans les tableaux pertinents de la Con-
vention de 1961, de la Convention de 1961 telle que modifiÿe et de la
Convention de 1971, la quantitÿ exportÿe, ainsi que le nomet i'adresse
de l'exportateur, de I'importateur et, lorsqu'il est connu, ceux du des-
tinataire.

2.  Chaque Partie exige que les expeditions de stupÿfiants et de
substances psychotropes destinies ÿt rexportation ne soient pas marquees
incorrectement.
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Article 17

TRAFIC ILLICITE PAR MER

1.  Les Parties coopÿrent dans toute la mesure possible en rue de
mettre fin au trafic illicite par mer, en conformitd avec le droit internatio-
nal de lamer.

2.  Une Pattie qui a des motifs raisonnables de soupÿonner qu'un
navire battant son pavilion ou n'arborant aucun pavilion ou ne portant au-
cune immatriculation se livre au trafic illicite peut demander aux autres
Parties de l'aider il mettre fin il cette utilisation. Les Parties ainsi requises
fournissent cette assistance dans la limite des moyens dont elles dis-
posent.

3.  Une Pattie qui a des motifs raisonnables de soupÿ;onner qu'un
navire exergant la libertd de navigation conformdment au droit internatio-
nal et battant le pavilion ou portant une immatriculation d'une autre
Partie se livre au trafic illicite peut le notifier il l'Etat du pavilion, deman-
der confirmation de l'immatriculation et, si celle-ci est confirmde, de-
mander l'autorisation il cet Etat de prendre les mesures approprides il
l'dgard de ce navire.

4.  Conformdment aux dispositions du paragraphe 3 ou aux traitds
en vigueur entre elles ou/ÿ tous autres accords ou arrangements conclus
par ailleurs entre ces Parties, l'Etat du pavillon peut notamment autoriser
l'Etat requdrant il :

a)  Arraisonner le navire;

b)  Visiter le navire;
c)  Si des preuves de participation ÿ un trafic illicite sont ddcouver-

tes, prendre les mesures approprides il l'dgard du navire, des personnes
qui se trouvent il bord et de la cargaison.

5.  Lorsqu'une mesure est prise en application du prdsent article,
les Parties intdressdes tiennent dfiment compte de la ndcessitd de ne pas
porter atteinte ÿt la sdcuritd de la vie en mer et it celle du navire et de sa car-
gaison, et de ne pas porter prdjudice aux intdr&s commerciaux et juridi-
ques de l'Etat du pavilion ou de tout autre Etat intdressd.

6.  L'Etat du pavilion peut, dans la mesure compatible avec ses
obligations au titre du paragraphe 1 du prdsent article, subordonner son
autorisation h des conditions arrÿtdes d'un commun accord entre lui et
l'Etat requdrant, notamment en ce qui concerne la responsabilitd.

7.  Aux fins des paragraphes 3 et 4 du prdsent article, chaque Partie
rdpond sans retard it toute demande que lui adresse une autre Partie en vue
de ddterminer si un navire qui bat son pavilion y est autorisd et aux de-
mandes d'autorisation prdsentdes en application du paragraphe 3. Au mo-
ment oÿ il devient Partie il la prdsente Convention, chaque Etat ddsigne
l'autoritd ou, le cas dchdant, les autoritds habilitÿes it recevoir de telles de-
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mandes et fi y rÿpondre. Dans le mois qui suit cette dÿsignation, le Secrÿ-
taire gÿnÿral notifie i! toutes les autres Parties l'autoritÿ dÿsignÿe par cha-
curie d'elles.

8.  Une Pattie qui a pris une des mesures prÿvues au present article
informe sans retard l'Etat du pavilion concern6 des rÿsultats de cette me-
sure.

9.  Les Parties envisageront de conclure des accords ou arrange-
ments bilat6raux ou rÿgionaux en vue de donner effet aux dispositions du
present article ou d'en renforcer l'efficacit6.

10.  Les mesures prises en application du paragraphe 4 ne sont
exÿcutÿes que par des navires de guerre ou des aÿronefs militaires,
ou d'autres navires ou aÿronefs/l ce dfiment habilitÿs portant visible°
ment une marque extÿrieure et identifiables comme ÿtant au service de
l'Etat.

11.  Toute mesure prise conform6ment au pr6sent article tient dfi-
ment compte, conform6ment au droit international de lamer, de la nÿces-
sit6 de ne pus empiÿter sur les droits et obligations et i'exercice de la com-
petence des Etats c6tiers, ni de porter atteinte/l ces droits, obligations ou
competence.

Article 18

ZONES FRANCHES ET PORTS FRANCS

1.  Les Parties appliquent, pour mettre fin au trafic illicite des stu-
pÿfiants, des substances psychotropes et des substances inscrites au Ta-
bleau 1 et au Tableau II dans les zones franches et les ports francs, des me-
sures qui ne sont pas moins strictes que celles qu'elles appliquent dans les
autres parties de leur territoire.

2.  Les Parties s'efforcent :

a)  De surveiller le mouvement des marchandises et des personnes
dans les zones franches et les ports francs et, il cette fin, habilitent les au-
toritÿs compÿtentes A proc6der it la visite des chargements et des navires
entrant et sortant, y compris les navires de plaisance et de pÿche, de mÿme
que les aÿronefs et vÿhicules et, lorsqu'il y a lieu, il fouiller les membres
de l'ÿquipage et les passagers ainsi que leurs bagages;

b)  D'ÿtablir et de maintenir un systÿme qui permette de dÿceler les
expeditions suspectÿes de contenir des stupÿfiants, des substances psy-
chotropes ou des substances inscrites au Tableau I et au Tableau II qui
entrent dans les zones franches et les ports francs ou qui en S0rtent;

c)  D'ÿtablir et de maintenir des systÿmes de surveillance dans les
bassins et entrepfts portuaires ainsi qu'aux aÿroports et aux postes fron-
tiÿre dans les zones franches et les ports francs.
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Article 19

UTILISATION DES SERVICES POSTAUX

1.  En exdcution de leurs obligations ddcoulant des conventions de
l'Union postale universelle et conformdment aux principes fondamen-
taux de leurs systÿmes juridiques internes, les Parties prennent des mesu-
res pour mettre fin ÿt l'utilisation des services postaux aux fins du trafic ii-
licite et coopÿrent entre elles ÿ cette fin.

2.  Les mesures visdes au paragraphe 1 du prdsent article compren-
nent notamment :

a)  Une action coordonnde pour la prdvention et la rdpression de
l'utilisation des services postaux aux fins du trafic illicite;

b)  L'adoption et la mise en oeuvre, par les services de ddtection et
de rdpression ÿt ce habilitds, de techniques d'enquÿte et de contr61e devant
permettre de ddceler darts les envois postaux les expdditions iUicites de
stupdfiants, de substances psychotropes et de substances inscrites au Ta-
bleau I et au Tableau II;

c)  Des mesures ldgislatives permettant le recours h des moyens ap-
proprids pour rdunir les preuves ndcessaires aux poursuites judiciaires.

Article 20

RENSEIGNEMENTS DEVANT IÿTRE FOURNIS PAR LES PARTIES

1.  Les Parties foumissent ÿt la Commission, par l'entremise du Se-
crdtaire gdndral, des renseignements sur l'application de la prdsente Con-
vention sur leur territoire, et en particulier :

a)  Le texte des lois et rÿglements promulguds pour donner effet ÿt
la prdsente Convention;

b)  Des ddtails sur les affaires de trafic illicite relevant de leur com-
pdtence qu'elles jugent importantes parce que ces affaires rdvÿlent de
nouvelles tendances, en indiquant les quantitds dont il s'agit, les sources
dont proviennent les substances ou les mdthodes utilisdes par les person-
nes qui se livrent au trafic illicite.

2.  Les Parties fournissent ces renseignements de la maniÿre et aux
dates que fixe la Commission.

Article 21

FONCTIONS DE LA COMMISSION

La Commission est habilitde ÿt examiner toutes les questions ayant
trait aux buts de la prdsente Convention, et en particulier :
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a)  Sur la base des renseignements prÿsent6s par les Parties confor-
mÿment h l'article 20, la Commission suit la mise en oeuvre de la prÿsente
Convention;

b)  La Commission peut faire des suggestions et des recommanda-
tions gÿnÿrales fondÿes sur l'examen des renseignements regus des Par-
ties;

c)  La Commission peut appeler l'attention de l'Organe sur toutes
les questions qui peuvent avoir trait aux fonctions de celui-ci;

d)  La Commission prend les mesures qu'elle juge appropriÿes en
ce qui concerne toute question qui lui est renvoy6e par l'Organe en appli-
cation du paragraphe 1, b de l'article 22;

e)  La Commission peut, conform6ment aux procedures 6nonc6es
l'article 12, modifier le Tableau I et le Tableau II;

j')  La Commission peut appeler l'attention des Etats non Parties
sur les d6cisions et recommandations qu'elle adopte en vertu de la pr6-
sente Convention, afin qu'ils envisagent de prendre des mesures en con-
sÿquence.

Article 22

FONCTIONS DE L'ORGANE

1.  Sans pr6judice des fonctions incombant h la Commission en
vertu de l'article 21 et sans pr6judice des fonctions incombant ÿt l'Organe
et h la Commission en vertu de la Convention de 1961, de la Convention
de 1961 relic que modifi6e et de la Convention de 1971 :

a)  Si, aprils examen des renseignements dont disposent l'Organe,
le Secr6taire g6n6ral ou la Commission, ou des renseignements commu-
niqu6s par des organismes de l'Organisation des Nations Unies, l'Organe
a des raisons de croire qu'il n'est pas r6pondu aux buts de la pr6sente
Convention dans les domaines relevant de sa comp6tence, il peut inviter
une Partie ou des Parties ÿ foumir tous renseignements pertinents;

b)  En ce qui concerne les articles 12, 13 et 16 :
i)  Aprÿs avoir agi conform6ment ÿt l'alin6a a du pr6sent para-

graphe, l'Organe peut, s'il le juge nÿcessaire, demander ÿt la
Partie int6ress6e de prendre les mesures correctives qui, en rai-
son des circonstances, paraissent nÿcessaires pour assurer l'ex6-
cution des dispositions des articles 12, 13 et 16;

ii)  Avant d'agir conform6ment ÿ i'alinÿa iii ci-dessous, l'Organe
consid6rera comme confidentielles les communications qu'il
aura 6chang6es avec la Partie int6ress6e en vertu des alin6as
qui precedent;

iii)  S'il constate que la Partie int6ress6e n'a pas pris les mesures
correctives qu'elle a 6tÿ invit6e h prendre conform6ment au
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present alin6a, l'Organe peut appeler l'attention des Parties, du
Conseil et de la Commission sur la question. Tout rapport pu-
bli6 en vertu du pr6sent alin6a contiendra aussi l'avis de la
Partie int6ress6e si celle-ci le demande.

2.  Toute Partie sera invitÿe h se faire repr6senter aux sÿances de
l'Organe au cours desquelles une question l'int6ressant directement doit
8tre examinee en application du present article.

3.  Dans les cas o4 une d6cision de l'Organe adopt6e en vertu du
pr6sent article n'est pas unanime, l'opinion de la minorit6 dolt ÿtre ex-
pos6e.

4.  Les d6cisions de l'Organe en vertu du pr6sent article doivent
8tre prises ÿ la majorit6 des deux tiers du nombre total des membres de
l'Organe.

5.  Dans l'exercice des functions qui lui incumbent en vertu de
l'alin6a a du paragraphe 1 du pr6sent article, l'Organe preserve le carac-
tÿre confidentiel de toutes les informations qu'il pourra avoir.

6.  L'exÿcution des trait6s ou des accords conclus entre Parties
conform6ment aux dispositions de la pr6sente Convention ne relive pas de
la responsabilitÿ incombant h l'Organe en vertu du present article.

7.  Les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent pas aux dif-
f6rends entre Parties relevant des dispositions de l'article 32.

Article 23

RAPPORTS DE L'ORGANE

1.  L'Organe 6tablit un rapport annuel sur ses activit6s, dans lequel
il analyse les renseignements dont il dispose en rendant compte, dans les
cas appropri6s, des explications 6ventuelles qui sont donn6es par les Par-
ties ou qui leur sont demandÿes et en formulant toute observation et re-
commandation qu'il souhaite faire. L'Organe peut 6tablir des rapports
suppl6mentaires s'il le juge n6cessaire. Les rapports sont pr6sent6s au
Conseil par l'interm6diaire de la Commission, qui peut formuler toute
observation qu'elle juge opportune.

2.  Les rapports de l'Organe sont communiqu6s aux Parties et pu-
bli6s ultÿrieurement par le Secrÿtaire g6n6ral. Les Parties doivent per-
mettre leur distribution sans restriction.

Article 24

APPLICATION DE MESURES PLUS SlÿVERES
QUE CELLES QU'EXIGE LA PRIÿSENTE CONVENTION

Les Parties peuvent adopter des mesures plus strictes ou plus
sÿvÿres que celles qui sont pr6vues par la pr6sente Convention si eUes
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lejugent souhaitable ou ndcessaire pour prdvenir ou dliminer le trafie il-
iicite.

Article 25

NON-DIÿROGATION AUX DROITS ET OBLIGATIONS
DIÿCOULANT DE TRAITIÿS ANTERIEURS

Les  dispositions de la prdsente Convention ne ddrogent il aucun
droit ou obligation que la Convention de 1961, la Convention de 1961
telle que modifide ou la Convention de 1971 reconnaissent ou imposent
aux Parties tt la prdsente Convention.

Article 26

SIGNATURE

La prdsente Convention sera ouverte, du 20 ddcembre 1988 au 28 fÿ-
vrier 1989, ÿt l'Office des Nations Unies/l Vienne et ensuite, jusqu'au
20 ddcembre 1989, au Si6ge de l'Organisation des Nations Unies h New
York, ÿt la signature :

a)  De tousles Etats;

b)  De la Namibie, reprdsentde par le Conseil des Nations Unies
pour la Namibie;

c)  Des organisations rdgionales d'intdgration dconomique ayant
compdtence en matiÿre de ndgociation, de conclusion et d'application
d'accords intemationaux relatifs tt des questions faisant l'objet de la prd-
sente Convention, les rdf6rences dans la Convention aux Parties, Etats ou
services nationaux dtant applicables il ces organisations dans la limite de
leur compdtence.

1.  La prdsente Convention est soumise/ÿ la ratification, l'accepta-
tion ou l'approbation des Etats et de la Namibie, reprdsentde par le Con-
seil des Nations Unies pour la Namibie, et it un acte de confirmation for-
melle des organisations rdgionales d'intdgration dconomique visdes il
l'alinda c de l'article 26. Les instruments de ratification, d'acceptation ou
d'approbation et les instruments relatifs aux actes de confirmation for-
melle seront ddposds aupr6s du Secrdtaire gdndral.

2.  Dans leurs instruments de confirmation formelle, les organisa-
tions rdgionales d'int6gration dconomique prdciseront l'dtendue de leur
compdtence dans les domaines relevant de la prÿsente Convention. En
outre, ces organisations informeront le Secrdtaire gdndral de toute modi-
fication apponde it l'dtendue de leur compdtence dans les domaines rele-
vant de la Convention.
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Article 28

ADHIÿSION

1.  La prdsente Convention restera ouverte h l'adhdsion de tout
Etat, de la Namibie, reprdsentde par le Conseil des Nations Unies pour la
Namibie, et des organisations rdgionales d'intdgration dconomique vi-
sdes ÿ l'alinda c de l'article 26. L'adhdsion s'effectuera par le ddp6t d'un
instrument d'adhdsion auprÿs du Secrÿtaire gdndral.

2.  Dans leurs instruments d'adhdsion, les organisations rdgionales
d'intdgration dconomique prÿciseront l'dtendue de leur compdtence dans
les domaines relevant de la prdsente Convention. En outre, ces organisa-
tions informeront le Secrÿtaire gdndral de toute modification apportÿe
it l'dtendue de leur compdtence dans les domaines relevant de ia Con-
vention.

Article 29

ENTRIÿE EN VIGUEUR

1.  La prdsente Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-
dixiÿme jour qui suivra la date du ddp6t, auprÿs du Secrdtaire gÿndrai, du
vingtiÿme instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou
d'adhdsion par des Etats ou par la Namibie, reprdsentde par le Conseil
pour la Namibie.

2.  Pour chacun des Etats, et pour la Namibie, reprdsentde par le
Conseil pour la Namibie, qui ratifieront, accepteront ou approuveront la
prÿsente Convention ou y adhdreront aprÿs le ddp6t du vingtiÿme instru-
ment de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhdsion, la Con-
vention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixiÿme jour aprÿs le ddp6t de
son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhd-
sion.

3.  Pour chaque organisation r6gionale d'intdgration dconomique
visde it l'alinda c de l'article 26 qui ddposera un instrument relatif hun
acte de confirmation formelle ou un instrument d'adhdsion, la Conven-
tion entrera en vigueur il la plus dloignde des deux dates suivantes : le
quatre-vingt-dixiÿme jour aprÿs ledit ddp6t ou la date ÿ laquelle la Con-
vention entrera en vigueur conformdment au paragraphe 1 du prdsent ar-
ticle.

Article 30

DIÿNONC1ATION

1.  Toute Partie peut ddnoncer la prdsente Convention it tout mo-
ment par notification dcrite adressde au Secrdtaire gdn&al.
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2.  La d6nonciation prend effet pour la Partie int6ressÿe un an aprÿs
la date/ÿ laquelle la notification aura ÿt6 regue par le Secr6taire g6n6ral.

Article 31

AMENDEMENTS

1.  Toute Partie peut proposer un amendement il la pr6sente Con-
vention. Le texte dudit amendement et les raisons qui le motivent sont
communiques par cette Pattie au Secrÿtaire gÿnÿral, qui les transmet aux
autres Parties et leur demande si elles acceptent l'amendement propos6.
Si le texte d'un amendement ainsi distribuÿ n'a ÿt6 rejet6 par aucune
Pattie dans les 24 mois qui suivent sa communication, ledit amendement
est rÿput6 avoir 6t6 accept6 et entre en vigueur pour chaque Partie
90 jours aprÿs que cette Pattie a d6pos6 auprÿs du Secr6taire gÿn6ral un
instrument exprimant son consentement il ÿtre liÿe par cet amendement.

2.  Si un amendement a ÿt6 rejetÿ par une Partie, le Secr6taire
gÿn6ral engage des consultations avec les Parties et, si une majoritÿ le de-
mande, il porte la question, ainsi que toute observation pr6sentÿe par les
Parties, devant le Conseil qui peut dÿcider de rÿunir une conference confor-
mÿment au paragraphe 4 de l'Article 62 de la Charte des Nations Unies.
Tout amendement r6sultant d'une telle conf6rence est consignÿ dans un
protocole d'amendement. Les Parties qui consentent iL ÿtre liÿes par ce
protocole sont tenues d'en informer expressÿment le Secrÿtaire g6nÿral.

Article 32

RI3"GLEMENT DES DIFFIÿRENDS

1.  S'il s'ÿlÿve entre deux ou plusieurs Parties un diffÿrend concer-
nant l'interprÿtation ou l'application de la prÿsente Convention, les Par-
ties se consultent en vue de rÿgler ce diffÿrend par voie de nÿgociation,
d'enquÿte, de mÿdiation, de conciliation, d'arbitrage ou de recours ou it
des organismes rÿgionaux, par voie judiciaire ou par d'autres moyens pa-
cifiques de leur choix.

2.  Tout diff6rend de cette nature qui ne peut ÿtre r6glÿ par les
moyens pr6vus au paragraphe 1 du present article est soumis, il la de-
mande de l'un quelconque des Etats parties au diffÿrend, h la Cour inter-
nationale de Justice, pour dÿcision.

3.  Si une organisation rÿgionale d'int6gration ÿconomique visÿe it
l'alinÿa c de l'article 26 est partie it un diff6rend qui ne peut ÿtre r6glÿ de
la m aniÿre pr6vue au paragraphe 1 du pr6sent article, elle peut, par l'inter-
mÿdiaire d'un Etat Membre de l'Organisation des Nations Unies, prier ie
Conseil de demander un avis consultatif/ÿ la Cour intemationale de Jus-
tice en vertu de I'Article 65 du Statut de la Cour, avis qui sera consider6
comme dÿcisif.
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4.  Chaque Etat, au moment o/ÿ il signe, ratifie, accepte ou ap-
prouve la pr6sente Convention ou y adh&e, ou chaque organisation rÿ-
gionale d'intÿgration 6conomique, au moment de la signature, du d6p6t
d'un acte de confirmation formelle ou de l'adMsion, peut d6clarer qu'il
ne se considÿre pas li6 par les dispositions des paragraphes 2 et 3 du pr6-
sent article. Les autres Parties ne sont pas liÿes par les dispositions des pa-
ragraphes 2 et 3 envers une Pattie qui a fait une telle dÿclaration.

5.  Toute Pattie qui a fait une dÿclaration en vertu du paragraphe 4
du present article peut il tout moment retirer cette dÿclaration par une no-
tification adress6e au Secrÿtaire gÿnÿral.

Article 33

TEXTES AUTHENTIQUES

Les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, franqais et russe de la
pr6sente Convention font 6galement foi.

Article 34

DÿPOSITA1RE

Le Secrÿtaire gÿnÿral est le dÿpositaire de la prÿsente Convention.

EN FOI DE QUOI les soussignÿs, il ce dfiment autorisÿs, ont signÿ la prÿ-
sente Convention.

FAIT /1 Vienne, en un exemplaire original, le vingt dÿcembre mil
neuf cent quatre-vingt-huit.

ANNEXE

Tableau I

Acide lysergique

Ephedrine

Ergomÿtrine

Ergotamine

PMnyl-I propanone 2

Pseudo-ÿphÿdrine

Les sels des substances inserites au
prO, sent tableau dans tous les cas oÿ
I'existence de ees sels est possible.

Tableau 11

Acetone

Acide anthanilique

Acide pMnylacÿtique

Anhydride aeÿtique

Ether 6thylique

Pipÿridine

Les sels des substances inscrites au
present tableau dans tousles cas oO
I'existenee de ces sels est possible.
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B.- Traitÿs relatifs au droit international conclus sous les
auspices des organisations intergouvernementales reliÿes
h l'Organisation des Nations Unies

1.    ORGANISATION DE L'AVIATION
CIVILE INTERNATIONALE

PROTOCOLE POUR LA IÿPRESSION DES ACTES ILLICITES DE
VIOLENCE DANS LES AIÿROPORTS SERVANT A L'AVIA-
TION CIVILE INTERNATIONALE, COMPLIÿMENTAIRE A LA
CONVENTION POUR LA R!ÿPRESSION D'ACTES ILLICITES
DIRIGIÿS CONTRE LA SIÿCURITIÿ DE L'AVIATION CIVILE7.
FAIT ÿk MONTREAL LE 24 FIÿVRIER 1988

Les Etats Parties au prdsent Protocole,

Considdrant que les actes illicites de violence qui compromettent ou
sont de nature il compromettre la s6curit6 des personnes dans les a6ro-
ports servant il l'aviation civile internationale ou qui mettent en danger la
s6curit6 de l'exploitation de ces a6roports, minent la confiance des peu-
ples du monde dans la s6curit6 de ces a6roports et perturbent la sÿcurit6 et
la bonne marche de l'aviation civile pour tousles Etats,

Considdrant que de tels actes pr6occupent gravement la commu-
naut6 internationale et que, dans le but de pr6venir ces actes, il est
urgent de pr6voir les mesures appropriÿes en vue de la punition de leurs
auteurs,

Considdrant qu'ii est n6cessaire d'adopter des dispositions compl6-
mentaires h celles de la Convention pour la r6pression d'actes illicites di-
rig,s contre la s6curit6 de l'aviation civile, faite h Montr6al le 23 sep-
tembre 19718, en vue de traiter de tels actes illicites de violence dans les
a6roports servant it I'aviation civile intemationale,

Sont convenus des dispositions suivantes :

Article I

Le pr6sent Protocole complete la Convention pour la r6pression
d'actes illicites dirigÿs contre la s6curit6 de l'aviation civile, faite it Mon-
tr6al le 23 septembre 1971 (nomm6e ci-aprÿs << la Convention >>), et, entre
les Parties au pr6sent Protocole, la Convention et le Protocole seront
consid6r6s et interpr6t6s comme un seul et mSme instrument.

Article H

1.  A l'article premier de la Convention, le nouveau paragraphe 1,
bis suivant est ajout6 :
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< 1, bis.  Commet une infraction p6nale toute personne qui,
illicitement et intentionnellement, ÿ l'aide d'un dispositif, d'une
substance ou d'une arme :

< a)  Accomplit h l'encontre d'une personne, dans un aÿro-
port servant h l'aviation civile internationale, un acte de violence qui
cause ou est de nature ÿ causer des blessures graves ou la mort; ou

<ÿ b)  Dÿtruit ou endommage gravement les installations d'un
a6roport servant ÿ l'aviation civile internationale ou des aÿronefs qui
ne sont pas en service et qui se trouvent dans l'aÿroport ou inter-
rompt les services de l'a6roport,

si cet acte compromet ou est de nature fi compromettre la sÿcurit6
dans cet aÿroport. >>

2.  Au paragraphe 2, alinÿa a de l'article premier de la Convention,
les mots suivants sont insÿrÿs aprÿs les mots ÿ paragraphe 1 >> :

ou au paragraphe 1, bis >>.

Article 111

A l'article 5 de la Convention, le paragraphe 2, his suivant est
ajoutÿ :

2, bis.  Tout Etat contractant prend 6galement les mesures n6ces-
saires pour 6tablir sa comp6tence aux fins de connattre des infractions
pr6vues au paragraphe 1, his de l'article premier et au paragraphe 2 du
mSme article, pour autant que ce demier paragraphe conceme lesdites in-
fractions, dans le cas oÿ l'auteur prdsum6 de l'une d'elles se trouve sur
son territoire et o/ÿ ledit Etat ne l'extrade pas conform6ment h l'article 8
vers l'Etat vis6 ÿ l'alin6a a du paragraphe 1 du pr6sent article. >>

Article IV

Le pr6sent Protocole sera ouvert le 24 fÿvrier 1988 ÿl Montr6al ÿ la
signature des Etats participant ÿ la Conf6rence intemationale de droit a6-
rien, tenue ÿ Montreal du 9 au 24 f6vrier 1988. Aprils le ler mars 1988, il
sera ouvert h la signature de tousles Etats h Londres, it Moscou, h Was-
hington et h Montreal, jusqu'h son entree en vigueur conform6ment
l'article VI.

Article V

1.  Le pr6sent Protocole sera soumis ÿ la ratification des Etats si-
gnataires.

2.  Tout Etat qui n'est pas Etat contractant ÿ la Convention peut ra-
tifier le pr6sent Protocole si en mÿme temps il ratifie la Convention, ou
adhiÿre ÿt la Convention, conform6ment ÿ l'article 15 de celle-ci.
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3.  Les instruments de ratification seront dÿposÿs aupriÿs des Gou-
vemements des Etats-Unis d'Amÿrique, du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord et de l'Union des Rÿpubliques socialistes
soviÿtiques, ou de l'Organisation de l'aviation civile intemationale, qui
sont dÿsignÿs par les prÿsentes comme dÿpositaires.

Article VI

1.  Lorsque le pr6sent Protocole aura r6uni les ratifications de dix
Etats signataires, il entrera en vigueur entre ces Etats le trentiÿme jour
aprÿs le d6p6t du dixiÿme instrument de ratification. A l'6gard de chaque
Etat qui le ratifiera par la suite, il entrera en vigueur le trentiÿme jour
aprils le d6p6t de son instrument de ratification.

2.  Dÿs son entr6e en vigueur, le present Protocole sera enregistr6
par les d6positaires, conform6ment aux dispositions de l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies et de l'article 83 de la Convention relative it
l'Aviation civile intemationale (Chicago, 1944)9.

Article VII

1.  Aprÿs son entree en vigueur, le pr6sent Protocole sera ouvert
l'adhÿsion de tout Etat non signataire.

2.  Tout Etat qui n'est pas Etat contractant h la Convention peut ad-
h6rer au pr6sent Protocole si en mSme temps il ratifie la Convention, ou
adhiÿre it la Convention, conform6ment ÿt l'article 15 de celle-ci.

3.  Les instruments d'adhÿsion seront dÿposÿs auprÿs des d6posi-
mires et l'adhÿsion produira ses effets le trentiÿme jour aprÿs ce d6p6t.

Article VIII

1.  Toute Partie au present Protocole pourra le dÿnoncer par voie de
notification ÿcrite adressÿe aux dÿpositaires.

2.  La dÿnonciation produira ses effets six mois aprÿs la date ÿ la-
quelle la notification aura ÿtÿ reeue par les dÿpositaires.

3.  La dÿnonciation du present Protocole n'aura pas d'elle-mÿme
l'effet d'une dÿnonciation de la Convention.

4.  La dÿnonciation de la Convention par un Etat contractant it la
Convention complÿtÿe par le present Protocole aura aussi l'effet d'une
dÿnonciation du pr6sent Protocole.

AÿicÿIX

1.  Les d6positaires informeront rapidement tous les Etats qui au-
ront sign6 le pr6sent Protocole ou y auront adh6r6, ainsi que tousles Etats
qui auront signÿ la Convention ou y auront adh6r6 :
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a)  De la date de chaque signature et de la date du dÿp6t de chaque
instrument de ratification du pr6sent Protocole ou d'adh6sion ÿ celui-ci;

b)  De la rÿception de toute notification de d6nonciation du pr6sent
Protocole, et de la date de cette rÿception.

2.  Les d6positaires notifieront ÿgalement aux Etats mentionn6s au
paragraphe 1 la date h laquelle le pr6sent Protocole est entr6 en vigueur
conform6ment ÿ l'article VI.

EN Foi DE OUOl les Plÿnipotentiaires soussign6s, dfiment autorisÿs,
ont signÿ ie present Protocole.

FA1T/ÿ Montr6al, le vingt-quatriÿme jour du mois de fÿvrier de l'an
rail neuf cent quatre-vingt-huit, en quatre originaux, chaeun en quatre
textes authentiques r6dig6s dans les langues franqaise, anglaise, espa-
gnole et russe.

2.    ORGANISATION MARITIME INTERNATIONALE

CONVENTION POUR LA RÿPRESSION D'ACTES ILLICITES
CONTRE LA SIÿCURITIÿ DE LA NAVIGATION MARITIME ET
PROTOCOLE POUR LA REPRESSION D'ACTES ILLICITES
CONTRE LA SIÿCURITIÿ DES PLATES-FORMES FIXES SI-
TUllES SUR LE PLATEAU CONTINENTALl°. CONCLUS h,
ROME LE 10 MARS 1988

CONVENTION POUR LA REPRESSION D'ACTES ILLICITES
CONTRE LA SIÿCURITIÿ DE LA NAVIGATION MARITIME

Les Etats Parties gt la prdsente Convention,
Ayant prdsents ?t l'esprit les buts et principes de la Charte des Na-

tions Unies concernant le maintien de la paix et de la sÿcuritÿ intematio-
nales et le dÿveloppement de relations amicales et de la cooperation entre
les Etats,

Reconnaissant en particulier que chacun a droit h la vie, h la libertÿ
et h la sÿcuritÿ de sa personne, ainsi qu'il est prÿvu dans la Dÿclaration
universelle des droits de l'hommeII et dans le Pacte international relatif
aux droits civils et politiques12,

Profonddmentprdoccupds par l'escalade, dans le monde entier, des
actes de terrorisme, sous toutes ses formes, qui mettent en danger ou
anÿantissent des vies humaines innocentes, compromettent les libertÿs
fondamentales et portent gravement atteinte h la dignitÿ des personnes,

Consid6rant que les actes illicites dirigÿs contre la sÿcurit6 de la na-
vigation maritime compromettent la sÿcuritÿ des personnes et des biens,
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gSnent sÿrieusement l'exploitation des services maritimes et minent la
confiance des peuples du monde dans la sÿcurit6 de la navigation mari-
time,

Considdrant que de tels actes pr6occupent gravement la commu-
naut6 intemationale dans son ensemble,

Convaincus de l'urgente nÿcessit6 de d6velopper une coop6ration
internationale entre les Etats en ce qui concerne l'61aboration et l'adop-
tion de mesures efficaces et pratiques destin6es h pr6venir tous les acres
illicites dirig6s contre la sÿcurit6 de la navigation maritime, et il pour-
suivre et punir leurs auteurs,

Rappelant la rÿsolution 40/61 de l'Assembl6e g6n6rale des Na-
tions Unies du 9 dÿcembre 1985, par laquelle il est notamment ÿ de-
mand6 instamment/ÿ tousles Etats, unilat6ralement et en collaboration
avec les autres Etats, ainsi qu'aux organes comp6tents de l'Organisation
des Nations Unies, de contribuer ÿ l'61imination progressive des causes
sous-jacentes du terrorisme international et de prSter une attention spÿ-
ciale ÿt routes les situations -- notamment le colonialisme, le racisme, les
situations qui r6vÿlent des violations massives et flagrantes des droits de
l'homme et des libert6s fondamentales et celles qui sont liÿes h l'oc-
cupation 6trangÿre -- qui pourraient susciter des actes de terrorisme in-
ternational et compromettre la paix et la s6curit6 internationales ÿ,

Rappelant en outre que la r6solution 40/61 ÿ condamne sans ÿqui-
voque comme criminels tousles actes, m6thodes et pratiques de terro-
risme, oil qu'ils se produisent et quels qu'en soient les auteurs, notam-
ment ceux qui compromettent les relations amicales entre les Etats et la
s6curit6 de ceux-ci ÿ,

Rappelant dgalement que, par la r6solution 40/61, l'Organisation
maritime internationale ÿtait invit6e h << 6tudier le problÿme du terrorisme
exerc6 ÿ bord de navires ou contre des navires, en vue de formuler des re-
commandations sur les mesures qu'il y aurait lieu de prendre >>,

Ayantprdsente ÿ l'esprit ia r6solution A.584(14), en date du 20 no-
vembre 1985, de l'Assembl6e de l'Organisation maritime internationale,
qui demandait la mise au point de mesures visant/ÿ pr6venir les actes illi-
cites qui compromettent la sÿcurit6 des navires et la sfiret6 de leurs passa-
gers et de leurs ÿquipages,

Notant que les acres de l'6quipage qui relÿvent de la discipline nor-
male du bord ne sont pas vis6s par la pr6sente Convention,

Affirmant qu'il est souhaitable de garder h l'ÿtude les riÿgles et nor-
mes relatives il la pr6vention et au contr61e des actes illicites contre les
navires et les personnes se trouvant ÿt bord de ces navires, en vue de les
mettre ÿt jour selon que de besoin, et,/ÿ cet 6gard, prenant note avec satis-
faction des mesures visant ÿt pr6venir les actes illicites qui compromettent
la s6curit6 des navires et la sfiret6 de leurs passagers et de leurs 6quipages,
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recommandÿes par le Comitÿ de la s6curit6 maritime de l'Organisation
maritime intemationale,

Affirmant en outre que les questions qui ne sont pas rÿglement6es
par la prÿsente Convention continueront d'6tre r6gies par les rÿgles et
principes du droit international g6n6ral,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Aux fins de la pr6sente Convention, << navire >> d6signe un bAtiment
de mer de quelque type que ce soit qui n'est pas attach6 en permanence au
fond de lamer et englobe les engins h portance dynamique, les engins
submersibles et tousles autres engins flottants.

Article 2

1.  La prÿsente Convention ne s'applique pas :

a)  Aux navires de guerre; ou
b)  Aux navires appartenant ÿ un Etat ou exploit6s par un Etat

lorsqu'ils sont utilis6s comme navires de guerre auxiliaires ou ÿ des fins
de douane ou de police; ou

c)  Aux navires qui ont 6t6 retires de la navigation ou d6sarm6s.

2.  Aucune disposition de la pr6sente Convention ne porte atteinte
aux immunit6s dont jouissent les navires de guerre et les autres navires
d'Etat utilis6s h des fins non commerciales.

Article 3

1.  Commet une infraction p6nale toute personne qui illicitement et
intentionnellement :

a)  S'empare d'un navire ou en exerce le contr61e par violence ou
menace de violence; ou

b)  Accomplit un acte de violence h l'encontre d'une personne se
trouvant h bord d'un navire, si cet acte est de nature ÿ compromettre la sÿ-
curit6 de la navigation du navire; ou

c)  D6truit un navire ou cause ÿ un navire ou ÿ sa cargaison des
dommages qui sont de nature ÿ compromettre la s6curitÿ de la navigation
du navire; ou

d)  Place ou fait placer sur un navire, par quelque moyen que ce
soit, un dispositif ou une substance propre ÿt d6truire le navire ou ÿ causer
au navire ou ÿ sa cargaison des dommages qui compromettent ou sont de
nature h compromettre la s6curit6 de la navigation du navire; ou

e)  Dÿtruit ou endommage gravement des installations ou services
de navigation maritime ou en perturbe gravement le fonctionnement, si
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run de ces actes est de nature il compromettre la s6curit6 de la navigation
d'un navire; ou

J) Communique une information qu'elle sait 8tre fausse et, de ce
fait, compromet la s6curit6 de la navigation d'un navire; ou

g)  Blesse ou tue toute personne, lorsque ces faits prÿsentent un
lien de connexitÿ5 avec l'une des infractions pr6vues aux alinÿas a it f, que
ceile-ci ait ÿt6 commise ou tent6e.

2.  Commet ÿgalement une infraction pÿnale toute personne qui :

a)  Tente de commettre l'une des infractions prÿvues au paragra-
phe 1; ou

b)  Incite une autre personne h commettre l'une des infractions pr6-
vues au paragraphe 1, si I'infraction est effectivement commise, ou est de
toute autre maniÿre le complice de la personne qui commet une telle in-
fraction; ou

c)  Menace de commettre I'une queleonque des infractions prÿvues
aux alinÿas b, c et e du paragraphe 1, si cette menace est de nature iL com-
promettre la sÿcuritÿ de la navigation du navire en question, ladite me-
nace ÿtant ou non assortie, scion la Iÿgislation nationale, d'une condition
visant il contraindre une personne physique ou morale it accomplir ou it
s'abstenir d'accomplir un acte quelconque.

Aÿ&4

1.  La prÿsente Convention s'applique si le navire navigue ou si,
d'aprÿs son plan de route, il doit naviguer dans des eaux, it travers des
eaux ou en provenance d'eaux situÿes au-delÿt de la limite extÿrieure de la
mer territoriale d'un seul Etat, ou des limites latÿrales de sa mer territo-
riale avec les Etats adjacents.

2.  Dans les cas oil la Convention n'est pas applicable conformÿ-
ment au paragraphe 1, ses dispositions sont toutefois applicables si l'au-
teur ou l'auteur prÿsumÿ de l'infraction est dÿcouvert sur le territoire d'un
Etat Partie autre que l'Etat visÿ au paragraphe 1.

Aÿw&5

Tout Etat Partie r6prime les infractions prÿvues il l'article 3 par des
peines appropriÿes qui prennent en consid6ration la nature grave de ces
infractions.

Article 6

1.  Tout Etat Partie prend les mesures nÿcessaires pour 6tablir sa
competence aux fins de connaitre des infractions pr6vues it l'article 3
quand l'infraction est commise :
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a)  A l'encontre ou a bord d'un navire battant, au moment de la per-
p6tration de l'infraction, le pavilion de cet Etat; ou

b)  Sur le territoire de cet Etat, y compris sa mer territoriale; ou

c)  Par un ressortissant de cet Etat.

2.  Un Etat Pattie peut ÿgalement ÿtablir sa competence aux fins de
connaitre de l'une quelconque de ces infractions :

a)  Lorsqu'elle est commise par une personne apatride qui a sa rÿsi-
dence habituelle dans cet Etat; ou

b)  Lorsque, au cours de sa perpetration, un ressortissant de cet Etat
est retenu, menace, blessÿ ou tuÿ; ou

c)  Lorsqu'elle est commise dans le but de contraindre cet Etat
accomplir un acte quelconque ou/l s'en abstenir.

3.  Tout Etat Partie qui a ÿtabli sa comp6tence pour les cas vis6s au
paragraphe 2 le notifie au Secr6taire g6n6ral de l'Organisation maritime
intemationale (d6nommÿ ci-aprÿs <ÿ le Secr6taire g6n6ral >>). Si ledit Etat
Partie abroge ensuite cette 16gislation, il le notifie au Secr6taire g6n6rai.

4.  Tout Etat Partie prend les mesures n6cessaires pour 6tablir sa
comp6tence aux fins de connaltre des infractions pr6vues/l l'article 3
dans les cas o0 l'auteur pr6sum6 de l'infraction se trouve sur son territoire
et o0 il ne l'extrade pas vers l'un quelconque des Etats Parties qui ont ÿta-
bli leur competence conform6ment aux paragraphes I et 2 du pr6sent ar-
ticle.

5.  La prÿsente Convention n'ÿcarte aucune competence pÿnale
exercÿe conformÿment/1 la lÿgislation nationale.

Article 7

1,  S'il estime que les circonstances lejustifient et conformÿment
sa lÿgislation, tout Etat Partie sur le territoire duquel se trouve l'auteur ou
i'auteur prÿsumÿ de l'infraction assure la dÿtention de cette persorme ou
prend toutes autres mesures ngcessaires pour assurer sa presence pendant
le dÿlai nÿcessaire/ÿ l'engagement de poursuites pÿnales ou d'une proce-
dure d'extradition.

2.  Ledit Etat procÿde immÿdiatement/ÿ une enquÿte ÿ titre prÿlimi-
naire en vue d'6tablir les faits, conform6ment il sa propre 16gislation.

3.  Toute personne il l'ÿgard de laquelle sont prises les mesures vi-
sÿes au paragraphe 1 du pr6sent article est en droit :

a)  De communiquer sans retard avec le plus proche repr6sentant
qualifi6 de l'Etat dont elle a la nationalit6 ou qui est autrement habilit6 h
6tablir cette communication ou, s'il s'agit d'une personne apatride, de
l'Etat sur le territoire duquel elle a sa r6sidence habituelle;

b)  De recevoir la visite d'un reprÿsentant de cet Etat.
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4.  Les droits visÿs au paragraphe 3 s'exercent dans le cadre des
lois et rÿglements de l'Etat sur le territoire duquel se trouve l'auteur ou
l'auteur pr6sum6 de l'infraction, 6tant entendu toutefois que ces lois et rÿ-
glements doivent permettre la pleine r6alisation des fins pour lesquelles
les droits sont accord6s en vertu du paragraphe 3.

5.  Lorsqu'un Etat Pattie a mis une personne en dÿtention confor-
m6ment aux dispositions du pr6sent article, ii avise imm6diatement de
cette d6tention, ainsi que des circonstances qui la justifient, les Etats qui
ont ÿtabli leur competence conformÿment au paragraphe 1 de l'article 6
et, s'il le juge opportun, tous autres Etats intÿressÿs. L'Etat qui procÿde
l'enquÿte ÿt titre pr61iminaire vis6e au paragraphe 2 du present article en
communique rapidement les conclusions auxdits Etats et leur indique s'il
entend exercer sa competence.

Article 8

1.  Le capitaine d'un navire d'un Etat Partie (1'ÿ Etat du pavilion >>)
peut remettre aux autorit6s de tout autre Etat Partie (1'<ÿ Etat destina-
taire >>) toute personne dont il a de s&ieuses raisons de croire qu'elle a
commis l'une des infractions prÿvues il l'article 3.

2.  L'Etat du pavilion veille ÿt ce que le capitaine de son navire soit
tenu, lorsque cela est possible dans la pratique et si possible avant d'en-
trer dans lamer territoriale de l'Etat destinataire avec il son bord route
personne qu'il se propose de remettre conform6ment aux dispositions du
paragraphe 1, de notifier aux autoritÿs de rEtat destinataire son intention
de remettre cette personne et les raisons qui motivent cette d6cision.

3.  L'Etat destinataire accepte la remise de ladite personne, sauf
s'il a des raisons de croire que la Convention ne s'applique pas aux faits
qui motivent la remise, et agit conform6ment aux dispositions de I'arti-
tie 7. Tout refus de recevoir une personne doit ÿtre motive.

4.  L'Etat du pavilion veille it ce que le capitaine de son navire soit
tenu de communiquer aux autorit6s de l'Etat destinataire les ÿlÿments de
preuve ayant trait/ÿ l'infraction prÿsumÿe qui sont en sa possession.

5.  Un Etat destinataire qui a accept6 la remise d'une personne
confonnÿment aux dispositions du paragraphe 3 peut it son tour deman-
der it l'Etat du pavilion d'accepter la remise de cette personne. L'Etat du
pavilion examine une telle demande et, s'il y donne suite, agit conform6-
ment aux dispositions de l'article 7. Si l'Etat du pavilion rejette une de-
mande, il communique/l I'Etat destinataire les raisons qui motivent cette
dÿcision.

Article 9

Aucune disposition de la pr6sente Convention n'affecte de quelque
faÿon que ce soit les rÿgles du droit international concernant l'exercice de
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la competence des Etats en matiiÿre d'enquÿte ou d'exÿcution/ÿ bord des
navires qui ne battent pas leur pavilion.

Article 10

1.  L'Etat Partie sur le territoire duquel l'auteur ou l'auteur prÿ-
sumÿ de l'infraction est dÿcouvert est tenu, dans les cas oÿ l'article 6 s'ap-
plique, s'il ne l'extrade pas, de soumettre l'affaire, sans retard et sans au-
cune exception, que l'infraction ait ÿtÿ ou non commise sur son territoire,
il ses autoritÿs compÿtentes pour l'exercice de Faction pÿnale selon une
procedure conforme ÿ la lÿgislation de cet Etat. Ces autoritÿs prennent
leur dÿcision dans les mÿmes conditions que pour toute autre infraction
de caractÿre grave conformÿment aux lois de cet Etat.

2.  Toute personne contre laquelle une procedure est engagÿe en
raison d'une des infractions prÿvues h l'article 3 jouit de la garantie d'un
traitement ÿquitable il tousles stades de la procedure, y compris la jouis-
sance de tousles droits et garanties prÿvus pour une telle procedure par
les lois de l'Etat sur le territoire duquel elle se trouve.

Article 11

1.  Les infractions prÿvues/l l'article 3 sont de plein droit compri-
ses comme cas d'extradition dans tout traitÿ d'extradition conclu entre
Etats Parties. Les Etats Parties s'engagent il comprendre ces infractions
comme cas d'extradition dans tout traitÿ d'extradition/i conclure entre
eux.

2.  Si un Etat Partie qui subordonne I'extradition il l'existence d'un
trait6 est saisi d'une demande d'extradition par un autre Etat Partie avec
lequel il n'est pas 1i6 par un traitÿ d'extradition, l'Etat Partie requis a la la-
titude de consid6rer la pr6sente Convention comme constituant la base
juridique de l'extradition en ce qui conceme les infractions prÿvues
l'article 3. L'extradition est subordonnÿe aux autres conditions pr6vues
par le droit de l'Etat Partie requis.

3.  Les Etats Parties qui ne subordonnent pas l'extradition it l'exis-
tence d'un trait6 reconnaissent les infractions prÿvues il l'article 3 comme
cas d'extradition entre eux dans les conditions prÿvues par le droit de
l'Etat requis.

4.  Si n6cessaire, entre Etats Parties, les infractions pr6vues il l'ar-
ticle 3 sont consid6r6es aux fins d'extradition comme ayant 6t6 commises
tant au lieu de leur perp6tration qu'en un lieu relevant de lajuridiction de
l'Etat Partie qui demande l'extradition.

5.  Un Etat Pattie qui re¢oit plus d'une demande d'extradition 6ma-
nant d'Etats qui ont 6tabli leur comp6tence conform6ment aux dispo-
sitions de l'article 7 et qui dÿcide de ne pas engager de poursuites tient
dflment compte, lorsqu'il choisit l'Etat vers lequel l'auteur ou l'auteur
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prÿsumÿ de l'infraction doit ÿtre extradÿ, des intÿrÿts et responsabilitÿs de
l'Etat Partie dont le navire battait le pavilion au moment de la perp6tra-
tion de l'infraction.

6.  Lorsqu'il examine une demande d'extradition soumise en vertu
de la prÿsente Convention au sujet de l'auteur prÿsumÿ d'une infraction,
l'Etat requis tient dQment compte de la question de savoir si cette per-
sonne peut exercer ses droits, tels que prÿvus au paragraphe 3 de l'arti-
cle 7, dans l'Etat requÿrant.

7.  S'agissant des infractions dÿfinies dans la prÿsente Convention,
les dispositions de tousles traitÿs et accords d'extradition conclus entre
Etats Parties sont modifiÿes entre Etats Parties dans la mesure oO elles
sont incompatibles avec la prÿsente Convention.

Article 12

1.  Les Etats Parties s'accordent l'entraide judiciaire la plus large
possible dans toute procedure pÿnale relative aux infractions prÿvues
I'article 3, y compris pour l'obtention des ÿlÿments de preuve dont ils dis-
posent et qui sont nÿcessaires aux fins de la procedure.

2.  Les Etats Parties s'acquittent de leurs obligations en vertu du
paragraphe 1 en conformitÿ avec tout traitÿ d'entraide judiciaire qui peut
exister entre eux. En l'absence d'un tel traitS, les Etats Parties s'accordent
cette entraide en confonnitÿ avec leur lÿgislation nationale.

Article 13

1.  Les Etats Parties collaborent ÿ la pr6vention des infractions prÿ-
vues ÿ l'article 3, notamment :

a)  En prenant toutes les mesures possibles afin de pr6venir la pr6-
paration, sur leurs territoires respectifs, des infractions destinies ÿt 8tre
commises ÿ l'int6rieur ou en dehors de leurs territoires;

b)  En 6changeant des renseignements en conformit6 avec les dis-
positions de leur 16gislation nationale et en coordonnant les mesures ad-
ministratives et autres prises, le cas ÿch6ant, afin de pr6venir la perp6tra-
tion des infractions prÿvues ÿt l'article 3.

2.  Lorsque le voyage d'un navire a 6t6 retard6 ou interrompu, du
fait de la perpetration d'une infraction pr6vue h l'article 3, tout Etat Partie
sur le territoire duquel se trouvent le navire, les passagers ou l'ÿquipage
doit faire tout son possible pour 6viter que le navire, ses passagers, son
quipage ou sa cargaison ne soient indQment retenus ou retard6s.

Article 14

Tout Etat Partie qui a lieu de croire qu'une infraction prÿvue ÿt l'ar-
ticle 3 sera commise fournit, conform6ment h sa lÿgislation nationale,
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aussi rapidement que possible, tous renseignements utiles en sa posses-
sion aux Etats qui, ÿt son avis, seraient les Etats ayant ÿtabli leur compe-
tence conformÿment ÿt l'article 6.

Article 15

1.  Tout Etat Partie communique aussi rapidement que possible au
Secr6taire g6n6ral, conform6ment ÿ sa 16gislation nationale, tous rensei-
gnements utiles en sa possession relatifs :

a)  Aux circonstances de l'infraction;

b)  Aux mesures prises en application du paragraphe 2 de l'ar-
ticle 13;

c)  Aux mesures prises h l'6gard de l'auteur ou de l'auteur pr6sum6
de l'infraction et, en particulier, au r6sultat de route proc6dure d'extradi-
tion ou autre proc6dure judiciaire.

2.  L'Etat Partie dans lequel une action p6nale a ÿtÿ engag6e contre
l'auteur pr6sum6 de l'infraction en communique, conform6ment h sa 16-
gislation nationale, le r6sultat d6finitif au Secr6taire g6n6ral.

3.  Les renseignements communiqu6s conform6ment aux paragra-
phes 1 et 2 sont transmis par le Secr6taire g6n6ral ÿt tous les Etats Parties,
aux Membres de l'Organisation maritime internationale (ci-aprÿs d6-
nomm6e ÿ l'Organisation >>), aux autres Etats concern6s et aux organisa-
tions intergouvernementales internationales appropriÿes.

Article 16

1.  Tout diff&end entre des Etats Parties concemant l'interpr6ta-
tion ou l'application de la pr6sente Convention qui ne peut pas ÿtre r6g16
par voie de n6gociation dans un d61ai raisonnable est soumis h l'arbitrage,

la demande de l'un d'entre eux. Si, dans les six mois qui suivent la date
de la demande d'arbitrage, les Parties ne parviennent pas h se mettre d'ac-
cord sur l'organisation de l'arbitrage, l'une quelconque d'entre elles peut
soumettre le diff6rend ÿt la Cour internationale de Justice, en d6posant une
requSte conform6ment au Statut de la Cour.

2.  Tout Etat peut, au moment oil il signe, ratifie, accepte ou ap-
prouve la pr6sente Convention ou y adhere, dÿclarer qu'il ne se considÿre
pas liÿ par l'une quelconque ou par toutes les dispositions du paragra-
phe 1. Les autres Etats Parties ne sont pas li6s par lesdites dispositions en-
vers tout Etat Partie qui a formul6 une telle rÿserve.

3.  Tout Etat qui a formul6 une r6serve conform6ment aux disposi-
tions du paragraphe 2 peut ÿ tout moment lever cette r6serve par une noti-
fication adress6e au Secr6taire g6n6ral.
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Article 17

1.  La prÿsente Convention est ouverte le 10 mars 1988/ÿ Rome it
la signature des Etats participant a la Conference intemationale sur la rÿ-
pression d'actes illicites contre la sÿcuritÿ de la navigation maritime
et du 14 mars 1988 au 9 mars 1989 au Siÿge de l'Organisation a la signa-
ture de tousles Etats. Elle reste ensuite ouverte ÿ l'adhÿsion.

2.  Les Etats peuvent exprimer leur consentement/ÿ ÿtre liÿs par la
prÿsente Convention par :

a)  Signature sans rÿserve quant il la ratification, l'acceptation ou
l'approbation; ou

b)  Signature sous rÿserve de ratification, d'acceptation ou d'ap-
probation, suivie de ratification, d'acceptation ou d'approbation; ou

c)  Adhesion.
3.  La ratification, l'acceptation, l'approbation ou l'adhÿsion s'ef-

fectuent par le dÿp6t d'un instrument h cet effet auprÿs du Secr6taire gÿ-
nÿral.

Article 18

1.  La prÿsente Convention entre en vigueur quatre-vingt-dix jours
aprÿs la date it laquelle quinze Etats ont, soit signÿ la Convention sans rÿ-
serve quant ÿt la ratification, l'acceptation ou l'approbation, soit dÿposÿ
un instrument de ratification, d'acceptation ou d'adhÿsion.

2.  Pour un Etat qui dÿpose un instrument de ratification, d'accep-
tation ou d'approbation de la prÿsente Convention ou d'adhÿsion it
ceUe-ci aprÿs que les conditions rÿgissant son entree en vigueur ont ÿtÿ
remplies, la ratification, l'acceptation, l'approbation ou l'adhÿsion prend
effet quatre-vingt-dix jours aprÿs la date du dÿp6t.

Article 19

1.  La prÿsente Convention peut ÿtre dÿnoncÿe par l'un quelconque
des Etats Parties it tout moment aprÿs l'expiration d'une p6riode d'un an it
compter de la date it laquelle la prÿsente Convention entre en vigueur h
l'ÿgard de cet Etat.

2.  La dÿnonciation s'effectue au moyen du dÿp6t d'un instrument
de dÿnonciation auprÿs du Secrÿtaire gÿnÿral.

3.  La dÿnonciation prend effet un an apr+s la date il laquelle le Se-
crÿtaire gÿnÿral a regu l'instrument de dÿnonciation ou/ÿ l'expiration de
tout dÿlai plus long ÿnoncÿ dans cet instrument.

Article 20

1.  Une conference peut ÿtre convoquÿe par l'Organisation en vue
de rÿviser ou de modifier la prÿsente Convention.
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2.  Le Secr6taire gÿn6ral convoque une conf6rence des Etats Par-
ties h la pr6sente Convention pour r6viser ou modifier la Convention, h la
demande d'un tiers des Etats Parties ou de dix Etats Parties, si ce dernier
chiffre est plus 61ev6.

3.  Tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou
d'adh6sion d6pos6 aprÿs la date d'entr6e en vigueur d'un amendement
la pr6sente Convention est r6put6 s'appliquer h la Convention telle que
modifi6e.

Article 21

1.  La pr6sente Convention est d6pos6e auprÿs du Secr6taire g6-
nÿral.

2.  Le Secr6taire g6n6ral :

a)  Informe tousles Etats qui ont signÿ la pr6sente Convention ou y
ont adh6r6 ainsi que tousles Membres de l'Organisation :

i)  De toute nouvelle signature ou de tout d6p6t d'un nouvei ins-
trument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'ad-
h6sion, ainsi que de leur date;

ii)  De la date de l'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention;

iii)  Du d6p6t de tout instrument de d6nonciation de la pr6sente
Convention ainsi que de la date ÿt laquelle il a 6t6 reÿu et de la
date ÿt laquelle la d6nonciation prend effet;

iv)  De la r6ception de toute d6claration ou notification faite en
vertu de la pr6sente Convention;

b)  Transmet des copies certifiÿes conformes de la pr6sente Con-
vention/ÿ tousles Etats qui l'ont sign6e ou qui y ont adh6r6.

3.  Dÿs l'entr6e en vigueur de la prÿsente Convention, une copie
certifi6e conforme en est transmise par le D6positaire au Secr6taire g6nÿ-
ral de l'Organisation des Nations Unies pour 8tre enregistr6e et publi6e
conform6ment A l'Article 102 de la Charte des Nations Unies.

Article 22

La prÿsente Convention est 6tablie en un seul exemplaire original en
langues anglaise, arabe, chinoise, espagnole, franqaise et russe, chaque
texte faisant 6galement foi.

EN FOI DE QUOl, les soussignÿs, dt)ment autoris6s ÿ cet effet par leurs
gouvernements respectifs, ont appos6 leur signature ÿt la prÿsente Con-
vention.

FAIT ÿ1 Rome ce dix mars mil neuf cent quatre-vingt-huit.
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PROTOCOLE POUR LA REPRESSION D'ACTES ILLICITES CONTRE LA SIÿCUR1TIÿ
DES PLATES-FORMES FIXES SITUiÿES SUR LE PLATEAU CONTINENTAL

Les Etats Parties au present Protocole,

Etant Parties ÿ la Convention pour la rÿpression d'actes illicites
contre la s6curitÿ de la navigation maritime,

Reconnaissant que les raisons pour lesquelles la Convention a ÿt6
dabor6e s'appliquent ÿgalement aux plates-formes fixes situÿes sur le
plateau continental,

Tenant compte des dispositions de ladite Convention,

Considÿrant que les questions qui ne sont pas r6glement6es par le
pr6sent Protocole continueront d'etre rÿgies par les rÿgles et principes du
droit international gÿn6ral,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

1.  Les dispositions des articles 5 et 7 et celles des articles 10/l 16
de la Convention pour la r6pression d'actes illicites contre la sÿcuritÿ de
la navigation maritime (ci-aprÿs d6nomm6e << la Convention >>) s'appli-
quent ÿgalement mutatis mutandis aux infractions prÿvues il l'article 2 du
present Protocole Iorsque ces infractions sont commises it bord ou/ÿ l'en-
contre de plates-formes fixes situÿes sur le plateau continental.

2.  Dans les cas off le pr6sent Protocole n'est pas applicable confor-
mÿment au paragraphe 1, ses dispositions sont toutefois applicables si
l'auteur ou i'auteur pr6sumÿ de I'infraction est dÿcouvert sur le territoire
d'un Etat Partie autre que l'Etat dans les eaux intÿrieures ou dans la mer
territoriale duquel la plate-forme fixe est situÿe.

3.  Aux fins du present Protocole, << plate-fonne fixe >> dÿsigne une
ile m'tificielle, une installation ou un ouvrage attachÿ en permanence au
fond de ia mer aux fins de !'exploration ou de l'exploitation de ressources
ou ÿ d'autres fins ÿconomiques.

Article 2

1.  Commet une infraction p6nale toute personne qui illicitement et
intentiomÿellement :

a)  S'empare d'une plate-forme fixe ou en exerce le contr61e par
violence ou menace de violence; ou

b)  Accomplit un acte de violence il l'encontre d'une personne se
trouvant h bord d'une plate-forme fixe, si cet acte est de nature ÿ compro-
mettre la sÿcuritÿ de la plate-forme; ou

c)  D6truit une plate-forme fixe ou lui cause des dommages qui
sont de nature/1 compromettre sa s6curitÿ; ou
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d)  Place ou fait placer sur une plate-fonne fixe, par quelque
moyen que ce soit, un dispositif ou une substance propre ÿ dÿtruire la
plate-forme fixe ou de nature/I compromettre sa sÿcuritÿ; ou

e)  Blesse ou rue toute personne, lorsque ces faits pr6sentent un lien
de connexit6 avec l'une des infractions pr6vues aux alin6as a ÿ d, que
celle-ci ait 6t6 commise ou tent6e.

2.  Commet 6galement une infraction pÿnale toute personne qui :

a)  Tente de commettre l'une des infractions prÿvues au para-
graphe 1; ou.

b)  Incite une autre personne h commettre l'une de ces infractions,
si l'infraction est effectivement commise, ou est de toute autre maniÿre le
complice de la personne qui commet une telle infraction; ou

c)  Menace de commettre l'une quelconque des infractions pr6vues
aux alin6as b et c du paragraphe 1, si cette menace est de nature il compro-
mettre la sÿcurit6 de ia plate-forme fixe, ladite menace 6tant ou non as-
sortie, selon la 16gislation nationale, d'une condition visant iL contraindre
une personne physique ou morale il accomplir ou il s'abstenir d'accomplir
un acte quelconque.

1.  Tout Etat Partie prend les mesures nÿcessaires pour 6tablir sa
competence aux fins de connaltre des infractions pr6vues il l'article 2
quand l'infraction est commise :

a)  A l'encontre ou ÿ bord d'une plate-forme fixe alors qu'elle se
trouve sur le plateau continental de cet Etat; ou

b)  Par un ressortissant de cet Etat.

2.  Un Etat Partie peut ÿgalement 6tablir sa comp6tence aux fins de
connaltre de I'une quelconque de ces infractions :

a)  Lorsqu'elle est commise par une personne apatride qui a sa r6si-
dence habituelle dans cet Etat;

b)  Lorsque, au cours de sa perp6tration, un ressortissant de cet Etat
est retenu, menace, blessÿ ou tuÿ; ou

c)  Lorsqu'elle est commise dans ie but de contraindre cet Etat/ÿ
accomplir un acte quelconque ou ii s'en abstenir.

3.  Tout Etat Partie qui a 6tabli sa comp6tence pour les cas vis6s
au paragraphe 2 le notifie au Secr6taire g6nÿral de l'Organisation mari-
time internationale (dÿnommÿ ci-aprÿs ÿ le Secrÿtaire gÿnÿral >)). Si le-
dit Etat Partie abroge ensuite cette lÿgislation, il le notifie au Secrÿtaire
gÿn6ral.

4.  Tout Etat Partie prend les mesures nÿcessaires pour ÿtablir sa
competence aux fins de connattre des infractions prÿvues/ÿ l'article 2
dans les cas o4 l'auteur prÿsumÿ de l'infraction se trouve sur son territoire
et o4 il ne l'extrade pas vers l'un quelconque des Etats Parties qui ont ÿta-

307



bli leur comp6tence conform6ment aux paragraphes 1 et 2 du present ar-
ticle.

5.  Le present Protocole n'ÿcarte aucune competence p6nale exer-
c6e conform6ment h la 16gislation nationale.

Article 4

Aucune disposition du pr6sent Protocole n'affecte de quelque faÿon
que ce soit les r6gles du droit international concernant les plates-formes
fixes situÿes sur le plateau continental.

Article 5

1.  Le pr6sent Protocole est ouvert ie 10 mars 1988 h Rome, et, du
14 mars 1988 au9 mars 1989, au Siiÿge de l'Organisation maritime inter-
nationale (dÿnomm6e ci-aprÿs << l'Organisation >>), il la signature de tout
Etat qui a signÿ la Convention. I1 reste ensuite ouvert/ÿ l'adh6sion.

2.  Les Etats peuvent exprimer leur consentement/ÿ 6tre li6s par le
pr6sent Protocole par :

a)  Signature sans r6serve quant it la ratification, l'acceptation ou
l'approbation; ou

b)  Signature sous r6serve de ratification, d'acceptation ou d'ap-
probation, suivie de ratification, d'acceptation ou d'approbation; ou

c) Adh6sion.

3.  La ratification, l'acceptation, l'approbation ou l'adh6sion s'ef-
fectuent par le d6p6t d'un instrument/l cet effet aupr6s du Secr6taire g6-
n6ral.

4.  Seul un Etat qui a sign6 la Convention sans r6serve quant il la ra-
tification, l'acceptation ou i'approbation ou qui a ratifiÿ, accept6, ap-
prouvÿ la Convention ou y a adh6r6, peut devenir Partie au pr6sent Proto-
cole.

Article 6

1.  Le pr6sent Protocole entre en vigueur quatre-vingt-dix jours
aprils la date h laquelle trois Etats ont, soit sign6 le Protocole sans r6serve
quant il la ratification, l'acceptation ou l'approbation, soit d6pos6 un ins-
trument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adh6sion. Tou-
tefois, le pr6sent Protocole ne peut entrer en vigueur avant l'entr6e en vi-
gueur de la Convention.

2.  Pour un Etat qui dÿpose un instrument de ratification, d'accep-
tation ou d'approbation du pr6sent Protocole ou d'adh6sion ÿ celui-ci
aprils que les conditions rÿgissant son entree en vigueur ont ÿtÿ remplies,
la ratification, l'acceptation, l'approbation ou l'adhÿsion prennent effet
quatre-vingt-dix jours aprÿs la date du dÿp6t.
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Article 7

1.  Le present Protocole peut ÿtre dÿnoncÿ par l'un quelconque des
Etats Parties it tout moment aprÿs l'expiration d'une pÿriode d'un an
compter de la date ÿt laquelle le present Protocole entre en vigueur
l'ÿgard de cet Etat.

2.  La d6nonciation s'effectue au moyen du dÿpSt d'un instrument
de dÿnonciation aprÿs du Secrÿtaire gÿnÿral.

3.  La dÿnonciation prend effet un an aprÿs la date h laquelle le Se-
crÿtaire gÿnÿral a regu l'instrument de dÿnonciation ou ÿt l'expiration de
tout dÿlai plus long ÿnoncÿ dans cet instrument.

4.  Une dÿnonciation de la Convention par un Etat Partie est rÿ-
putÿe ÿtre une dÿnonciation du present Protocole par cette Partie.

Article 8

1.  Une conf6rence peut 8tre convoquÿe par I'Organisation en vue
de rÿviser ou de modifier le pr6sent Protocole.

2.  Le Secr6taire g6n6ral convoque une conf6rence des Etats Par-
ties au pr6sent Protocole pour r6viser ou modifier le Protocole, ÿ la de-
mande d'un tiers des Etats Parties ou de cinq Etats Parties, si ce dernier
chiffre est plus 61ev6.

3.  Tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou
d'adhÿsion d6pos6 aprÿs la date d'entrÿe en vigueur d'un amendement au
pr6sent Protocole est r6put6 s'appliquer au Protocole tel que modifi6.

Article 9

1.  Le pr6sent Protocole est d6pos6 aupr+s du Secrÿtaire gÿn6ral.

2.  Le Secr6taire g6nÿral :

a)  Informe tousles Etats qui ont sign6 le pr6sent Protocole ou y
ont adh6r6 ainsi que tousles Membres de l'Organisation :

i)  De toute nouvelle signature ou de tout d6p6t d'un nouvel ins-
trument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'ad-
h6sion, ainsi que de leur date;

ii)  De la date d'entrÿe en vigueur du present Protocole;
iii)  Du dÿp6t de tout instrument de d6nonciation du pr6sent Proto-

cole ainsi que de la date ÿt laquelle il a 6t6 regu et de la date h la-
quelle la dÿnonciation prend effet;

iv)  De la rÿception de toute dÿclaration ou notification faite en
vertu du pr6sent Protocole ou de la Convention, concernant le
pr6sent Protocole;

b)  Transmet des copies certifiÿes conformes du present Protocole
tousles Etats qui l'ont sign6 ou qui y ont adh&6.
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3.  Dÿs l'entrÿe en vigueur du present Protocole, une copie certifiÿe
conforme en est transmise par le Dÿpositaire au Secrÿtaire gÿnÿral de
l'Organisation des Nations Unies pour ÿtre enregistrÿe et publiÿe confor-
mÿment ÿ rArtiele 102 de la Charte des Nations Unies.

Article 10

Le present Protocole est ÿtabli en un seul exemplaire original en lan-
gues anglaise, arabe, chinoise, espagnole, frangaise et russe, chaque texte
faisant ÿgalement foi.

EN FOI DE QUOI, les soussignÿs, dflment autorisÿs il cet effet par leurs
gouvemements respectifs, ont apposfi leur signature au present Protocole.

FAIT ÿ1 Rome ce dix mars mil neuf cent quatre-vingt-huit.
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annexe.
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6 Voir chap. III.A.3, g du present Annuaire.
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8 Ibid., vol. 974, p. 177.

9 Ibid., vol. 15, p. 295.

l00rganisation maritime intemationale, document SUA/CONF/15/Rev.I et ibid., do-
e ument SUA/CONF/16/Rev.2.
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